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RENTRÉE UNIVERSITAIRE 2023-2024 

À coté du cursus classique, l’Intelligence 
artificielle au programme 
A deux semaines de la 
rentrée universitaire qui 
sera celle de l’introduc‐
tion de l’intelligence arti‐
ficielle pour permettre 
aux diplômés  de contri‐
buer à la locomotive 
nationale, le ministère de 
l’Enseignement supérieu‐
re et de la recherche 
scientifique, par la voix de 
son premier responsable, 
Kamel Baddari, a indiqué 

que « toutes les condi‐
tions pédagogiques et 
celles des œuvres sociales 
sont réunies  pour  rece‐
voir les étudiants dans les 
meilleures conditions 
possibles S’agissant des 
nouvelles formations pro‐
posées lors de la prochai‐
ne rentrée universitaire 
2023‐2024, les services 
du ministère de tutelle 
ont fait savoir que  plu‐

sieurs offres ont été intro‐
duites , dans le cadre de 
réseaux thématiques 
regroupant plusieurs éta‐
blissements, dont celles  
concernant « la spécialité 
de l’hydrogène vert et le 
traitement des eaux usées 
» qui seront sanctionnées, 
par des diplômes « de 
master et d’ingénieur, et 
des diplômes en post‐gra‐
duation spécialisée »,.

SÉISME AU MAROC 

LE SG DE LA LIGUE ARABE 
AHMED ABOUL GHEIT 
ENCENSE L’ALGÉRIE 

Le secrétaire général 
de la Ligue des Etats 
arabes, Ahmed Aboul 
Gheit, a salué la posi‐
tion de l'Etat algérien 
aux côtés du peuple 
marocain après le 
désastre du séisme. 
Aboul Gheit a tweeté, 
via son compte officiel 
sur la plateforme « X », 
« Twitter » précédem‐
ment, en écrivant : « Je 
salue la position arabe 
authentique sur l'Al‐

gérie en se tenant aux 
côtés du Maroc dans le 
désastre du tremble‐
ment de terre, y com‐
pris en ouvrant l'espa‐
ce aérien et en se mon‐
trant prêt à aider. » 
Aboul Gheit a ajouté : 
"C'est l'esprit de soli‐
darité arabe, que nous 
sommes heureux de 
voir prévaloir entre 
les frères. Peut‐être 
que cela sera dévelop‐
pé plus tard."

POURQUOI L'UNION AFRICAINE 
DEVIENT OFFICIELLEMENT UN 
NOUVEAU MEMBRE DU G20 ? 
L'Union africaine a 
officiellement pris 
place samedi dernier, 
en tant que nouveau 
membre du G20, "à 
l'approbation de 
tous" et à l'invitation 
de l'hôte du sommet, 
le Premier ministre 
indien Narendra 
Modi. Outre ce messa‐
ge envoyé à l'Afrique, 
les dirigeants vont 
aussi faire face à 
d'autre défis durant 
ce sommet, notam‐
ment celui de sur‐
monter leurs divi‐
sions sur l'Ukraine et 
le climat. C'était une 
décision attendue, 
elle est désormais 
officielle depuis le 
début du sommet en 
Inde, samedi 9 sep‐
tembre : l'Union afri‐
caine a pris place en 
tant que nouveau 
membre du G20, à 
l'invitation de l'hôte 
du sommet, le Pre‐
mier ministre indien 
Narendra Modi. 
"Avec l'approbation 
de tous, je demande 
au chef de l'UA de 
prendre place en tant 
que membre perma‐
nent du G20", a‐t‐il 
déclaré dans son dis‐
cours d'ouverture du 
sommet, le chef de 
l'Union africaine pre‐
nant ensuite place 
aux côtés des diri‐
geants du groupe. 

Durant ce sommet, les 
dirigeants du G20 
vont aussi faire face à 
plusieurs défis : sur‐
monter leurs divi‐
sions sur l'Ukraine et 
le climat, ou encore 
prendre des engage‐
ments concrets en 
faveur des pays en 
développement. L'In‐
de, qui préside cette 
année ce groupe ras‐
semblant les plus 
grandes économies 
occidentales et émer‐
gentes, a affiché sa 
volonté d'être le 
porte‐voix pour "les 
besoins des pays du 
Sud". De ce fait, la 
question posée était 
de savoir pourquoi le 
G20 a intégré les Afri‐
cains dans le groupe 
des puissants en ce 
moment précis ? La 
réponse donnée par 
certains experts en 
géopolitique veut que 
les Occidentaux –
dominants dans le 
G20‐ ont estimé qu’il 
est temps de soustrai‐
re l’Afrique à l’in‐
fluence sino‐russe et 
de faire en sorte de 
les rapprocher à eux 
en les incluant dans la 
prise de décision. 
Bonne décision, car 
elle fait le bonheur 
des Africains, qui res‐
tent attentifs à cette 
décision sur le ter‐
rain.

DANS UN 
COMMUNIQUÉ LU À LA 
TÉLÉVISION 
NATIONALE 
LE NIGER 
ACCUSE                   
LA FRANCE               
DE PRÉPARER 
UNE 
INTERVENTION 
MILITAIRE 
La France a été directement 
visée, le 9 septembre, par le 
régime militaire nigérien 
issu d’un coup d’Etat, qui 
accuse Paris de préparer 
une intervention dans le 
pays. « La France continue 
de déployer ses forces dans 
plusieurs pays de la Cedeao 
[Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest] dans le cadre de 
préparatifs d’une agression 
contre le Niger, qu’elle envi‐
sage en collaboration avec 
cette organisation commu‐
nautaire », a déclaré un 
membre du régime, le colo‐
nel major Amadou Abdra‐
mane, dans un communiqué 
lu à la télévision nationale. 
Selon le communiqué, le 
régime a constaté depuis le 
1er septembre que « deux 
aéronefs de transport mili‐
taire type A400M et un Dor‐
nier 328 ont été déployés en 
renfort en Côte d’Ivoi‐   re », 
et que « deux hélicoptères 
multirôles type Super Puma 
» et « une quarantaine de 
véhicules blindés » l’ont été 
« à Kandi et Malanville au 
Bénin ». « Le 7 septembre 
2023, un navire militaire 
français a accosté à Cotonou 
[au Bénin] avec à son bord 
du personnel et des moyens 
militai‐res », ajoute le com‐
muniqué. Les généraux au 
pouvoir font également état 
d’« une centaine de rota‐
tions d’avions militaires 
cargo ayant permis de 
débarquer d’importantes 
quantités de matériel et 
d’équipement de guerre au 
Sénégal, en Côte d’Ivoire et 
au Bénin, pour ne citer que 
ceux‐là ». « Ces manœuvres 
» ont pour but de « réussir 
une intervention militaire 
contre notre pays », selon 
eux.

Les journalistes français ont 
été admiratifs devant la famille Faïd, 

d’origine algérienne, venue assister 
Redoine. « Ce n’est pas vraiment ce à 
quoi on s’était préparé. On attendait un 
«clan», une cohorte de bandits che‐
vronnés, et c’est plutôt une famille que 
l’on découvre au procès de l’évasion de 
Rédoine Faïd, 51 ans, qui s’est ouvert 
mardi dernier devant les assises de 
Paris », dit Le Figaro dans son édition 
d’hier. Six des douze accusés appar‐
tiennent à la descendance du premier 
couple Faïd‐Hérizi, puisque les 
mariages successifs entre ces deux 
familles d’origine algérienne installées 
à Creil (Oise) ont engendré ces enfants 
bien élevés. Redoine, seul, a pris le che‐
min du grand bandistisme, mais sans 
jamais tuer personne. Rédoine Faïd est 
jugé depuis quelques jours, et pour 
plusieurs semaines encore, pour son 
évasion en hélicoptère de la prison du 
Réau, le 1er juillet 2018. Le braqueur 
multirécidiviste encourt la perpétuité. 
L’homme, âgé de 51 ans aujourd’hui, 
est longuement revenu sur sa vie et 
son parcours criminel. « Je suis entré 

dans un engrenage », explique‐t‐il. Il 
a demandé pardon à sa famille. 

Parmi les onze autres accusés 
jugés pour cette évasion, figurent 
deux frères de Rédoine Faïd et trois de 
ses neveux. Rédoine Faïd a une addic‐
tion. « Je suis un drogué de la liberté, je 
l’assume et ça me consume, je n’arrive 
pas à guérir », confessait, ce vendredi, 
devant la cour d’assises de Paris, le 
braqueur multirécidiviste de 51 ans au 
crâne et à la barbe rasés. C’est même la 
raison pour laquelle il se trouve dans le 
box des accusés. Depuis mardi et jus‐
qu’au 20 octobre, il est jugé pour son 
évasion en hélicoptère de la prison de 
Réau, en Seine‐et‐Marne, le 1er juillet 
2018. « Cet appel de liberté que j’ai, 
cette envie de survie, a eu des consé‐
quences sur beaucoup de gens. » Parmi 
les onze autres personnes accusées, 
figurent deux de ses frères aînés et 
trois neveux. Sa voix s’étrangle en leur 
demandant pardon. « Je prendrai mes 
responsabilités de A à Z », insiste‐t‐il. 
Redoine a tenu surtout à dénoncer ses 
conditions de détention extrêmes, son 
isolement et l’acharnement dont il fait 
l’objet depuis sa dernière capture, 
après son évasion spectaculaire sur un 
hélicoptère qui a atterri dans la cour 
de la prison.

PROCÈS DU PLUS CÉLÈBRE PRISONNIER EN FRANCE 

RÉDOINE FAÏD DÉNONCE SES 
CONDITIONS DE DÉTENTION
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SOMMET DE L'ASEAN : LA CHINE, LES ÉTATS-UNIS 
ET  LA RUSSIE MIS EN GARDE CONTRE TOUTE DISCORDE 

Un sommet sous tensions. La vice‐présidente américaine, Kamala Harris, le Premier ministre chinois, Li Qiang, et le 
chef de la diplomatie russe, Sergueï Lavrov, ont participé, jeudi 7 septembre, au sommet de l'Asie de l'Est, lors duquel 

le dirigeant indonésien, leur hôte, a mis en garde contre les rivalités croissantes entre puissances. 
La réunion de 18 pays organisée dans la capitale indonésienne Jakarta a mis autour de la même table les hauts res‐

ponsables de Washington et Pékin, un jour après que le Premier ministre chinois a averti que les grandes puissances 
devaient contenir leurs différends pour éviter une "nouvelle guerre froide". Les échanges entre les responsables des 
deux plus grandes économies mondiales étaient scrutés dans un contexte de tensions sur des questions allant de Taï‐
wan aux relations avec Moscou en passant par la rivalité dans le Pacifique, quelques jours avant le sommet du G20 à 

New Delhi. "Je demande (...) aux leaders du sommet de l'Asie de l'Est de faire (de cette rencontre) un forum pour ren‐
forcer la coopération et non pour aiguiser les rivalités", a déclaré le président indonésien Joko Widodo.
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L’ALGÉRIE PRÊTE À DÉPÊCHER EN URGENCE UNE ÉQUIPE D’INTERVENTION DE LA PC AU MAROC 

La main tendue du Président 
Tebboune 

L’
Algérie est prête à dépê‐
cher en urgence, dans le 
cas où le Maroc accepte 

cette offre d’aide, une équipe 
d’intervention de la Protection 
civile (PC). Elle détaille la natu‐
re de l’aide qu’elle souhaite 
apporter. « Dans le cadre de 
l’aide logistique et matérielle 
d’urgence que notre pays est 
disposé à apporter au peuple 
marocain frère, pour faire face 
aux conséquences du puissant 
séisme, l’Algérie offre le 
déploiement en urgence ‐ dans 
le cas où le Royaume du Maroc 
accepte cette offre d’aide ‐ 
d’une équipe d’intervention de 
la Protection civile comprenant 
80 secouristes spécialisés », a 
indiqué hier le porte‐parole du 
ministère des Affaires étran‐
gères. Cette équipe d’interven‐
tion « est répartie comme suit : 
une équipe cynophile spéciali‐
sée dans la recherche et l’iden‐
tification des personnes sous 
les décombres, une équipe de 
sauvetages et de recherches, 
une équipe médicale, ainsi 
qu’une aide humanitaire de 
premier secours, notamment 
des tentes, des lits de camp et 
des couvertures", ajoute la 
même source. Quelques heures 
après le drame, samedi 9 sep‐
tembre 2023, l’Algérie a 
annoncé l’ouverture de son 
espace aérien aux vols humani‐
taires et médicaux avec le 
Maroc. Dans un communiqué 
de la présidence de la Répu‐
blique, le pays  a déclaré qu'il 

était prêt à fournir une aide 
humanitaire et tous ses 
moyens humains et matériels 
au «peuple marocain frère», si 
le Maroc en faisait la demande. 
Les autorités algériennes ont, 
par ailleurs, décidé d'ouvrir 
l'espace aérien aux vols pour le 
transport des aides humani‐
taires et des blessés. L'espace 
aérien algérien est, pour rap‐
pel, fermé aux avions maro‐
cains, civils et militaires, 
depuis septembre 2021. En 
août de la même année, l'Algé‐

rie a rompu ses relations diplo‐
matiques avec le Maroc. En 
plus de l'Algérie, la France, les 
Etats‐Unis, la Belgique, la Hon‐
grie, l'Espagne, l'Inde, la Tur‐
quie ou encore l'Ukraine et la 
Russie, pour ne citer qu'eux, 
ont aussi tendu la main aux 
Marocains. Le tremblement de 
terre de la nuit de vendredi à 
samedi, de magnitude 7 selon 
le Centre marocain pour la 
recherche scientifique et tech‐
nique (6,8 selon le service sis‐
mologique américain), est le 

plus puissant à avoir jamais été 
mesuré au Maroc. Il a fait plus 
de 2 000 morts et 2 059 bles‐
sés, dont 1 404 sont dans un 
état très grave. La région d'Al 
Haouz, où se situait l'épicentre 
du séisme, est la plus 
endeuillée avec 1 293 morts, 
suivie par la province de 
Taroudant avec 452 morts. 
Dans ces deux zones situées au 
sud‐ouest de la ville touris‐
tique de Marrakech, des vil‐
lages entiers ont été anéantis 
par la secousse. Y. S. 

En plus de l'Algérie, la France, les Etats-Unis, la Belgique, la Hongrie, l'Espagne, l'Inde, la Turquie ou 
encore l'Ukraine et la Russie, pour ne citer qu'eux, ont aussi tendu la main aux Marocains. Le 

tremblement de terre de la nuit de vendredi à samedi, de magnitude 7 selon le Centre marocain pour la 
recherche scientifique et technique (6,8 selon le service sismologique américain), est le plus puissant 

à avoir jamais été mesuré au Maroc.

GAZODUC NIGERIA-NIGER-ALGÉRIE, PÉTROLE, TRANSSAHARIENNE 
ET COMMERCE AU SEIN DE LA ZLECAF 

Pourquoi la stabilité du Niger 
est importante pour Alger 

Le spectre de la guerre au Niger est de plus 
en plus éloigné ‐ bien qu’on ne soit jamais 
à l’abri d’une mauvaise surprise ‐, et c’est 
tant mieux. 
Le Niger dégagera bientôt ses principaux 
partenaires pétroliers pour les trois blocs 
pétroliers – R5, R6 et R7, situés dans la 
région d’Agagem. Niger Oil Company 
(NOC) se tournera vraisemblablement 
vers  China National Petroleum Corpora‐
tion (CNPC) et Sonatrach. 
Dans ce qui se passe au Niger, qui occulte 
également des intérêts occidentaux pour 
le pétrole du Niger, l’économie n’est 
jamais loin. 
Pour l’Algérie, ce qui intéresse le plus, hor‐
mis le voisinage immédiat, le mouvement 
des personnes entre les deux pays, le com‐
merce et la coopération économique et 
sécuritaire, il y a également la Transsaha‐
rienne. 
La tranche algérienne de la route transsa‐
harienne, dont il ne restait plus que 7 km 
au début de l’année, et qui peut être fonc‐
tionnelle, pour peu que les autres points 
de jonction soient définitivement opéra‐
tionnels, attend le feu vert des autres par‐

ties pour entamer sa phase économique. 
Il s’agit du plus grand projet jamais réalisé 
en Afrique. Et aujourd’hui, les experts pré‐
conisent qu’il faut passer à la phase de ges‐
tion économique du projet pour le dépla‐
cement des personnes et les échanges 
commerciaux entre les six pays traversés 
par cette route. 
2.300 km des 10.000 km de cette route 
sont en Algérie alors que la Transsaha‐
rienne couvre aussi la Tunisie et quatre 
capitales de pays du Sahel et du sud du 
Sahara : Niger, Mali, Tchad et Nigeria ; le 
projet de la route Transsaharienne per‐
mettra de rompre l'isolement des habi‐
tants de la région. 
Lors de la 75e session du Comité de liaison 
pour la route transsaharienne à Alger, il a 
été question pour Alger de poursuivre le 
travail et de coordonner des objectifs com‐
muns visant à développer la région, et que 
la route transsaharienne sera une trans‐
formation totale sur le plan social et éco‐
nomique et améliorerait les conditions de 
vie des habitants des pays qu’elle traverse. 
La route en question s'étend sur une dis‐
tance de 10 000 km, dont 3 400 km sur le 

sol algérien, et l’Algérie a un rôle majeur 
dans ce projet continental en raison de sa 
ferme conscience de la nécessité de réali‐
ser l'intégration africaine par les échanges 
commerciaux. 
L’Algérie attache une grande importance à 
la réalisation de la partie restante de l'axe 
Alger‐Lagos, qui se situe en terre nigérien‐
ne et cherche, à travers ce projet, à créer 
un dynamisme économique qui relève les 
taux des échanges commerciaux avec les 
pays voisins à travers la création de zones 
de libre‐échange, qui ont été identifiées au 
niveau des zones frontalières de notre 
pays. 
L’Algérie reste confrontée à un défi diffici‐
le et ardu représenté par la nécessité de 
travailler pour continuer à achever les 
sections restantes de celui‐ci, en plus de la 
nécessité de développer une stratégie ser‐
rée pour préserver cet important gain en 
intensifiant la coordination et les efforts 
pour achever cette infrastructure, qui 
constitue une base majeure pour activer 
les échanges commerciaux entre les pays 
que traverse le projet. 

I.M.Amine 

LES «ACCORDS D’ALGER» 
MIS À MAL PAR LES 
«FRÈRES ENNEMIS» 

LE FOSSÉ 
SE CREUSE ENTRE 

LES FAMAS 
ET LA CMA 

Les récents carnages terroristes au 
Nord‐Mali semblent avoir creusé 
encore plus les écarts entre les 
Famas et la CMA. Si les premiers ‐ 
soutenus par les paramilitaires de 
Wagner ‐ estiment que ce sont les 
groupes rebelles du Nord‐Mali qui 
empêchent les accords d’avancer 
et de faire, indirectement, le lit du 
terrorisme, les représentants du 
Mouvement Azawad affirment que 
ce sont bel et bien les tergiversa‐
tions des officiels à Bamako qui 
donnent du temps pour les 
groupes terroristes pour gagner du 
terrain et prendre Gao en otage 
depuis plus d’un mois, de s’étendre 
sur Kidal et mener des incursions 
en plein jour. 
Pour Le National malien (pro‐éta‐
tique), « le coup de la Minusma qui 
a précipitamment quitté Ber afin 
de leur permettre (CMA) d’occuper 
en vitesse ce point hautement stra‐
tégique ayant échoué, ils en sont à 
constater le déploiement progres‐
sif des FAMa sur toutes les 
emprises qu’ils comptaient garder 
sous leur coupe. En désespoir de 
cause, la CMA et ses alliés ont choi‐
si la calomnie pour discréditer les 
forces régulières de défense et de 
sécurité nationales. Leur commu‐
niqué n° 08 du lundi 28 août 2023 
n’a été publié que pour cela. 
On lit en effet dans celui‐ci que          
« depuis la fameuse opération de 
récupération forcée de l’ex‐empri‐
se de la MINUSMA de la localité de 
Ber, dans la région de Tombouctou, 
a priori considérée comme opéra‐
tion test des capacités des terro‐
ristes FAMa‐WAGNER, selon les  
termes du Premier ministre de la 
junte au pouvoir à Bamako, les 
exactions de toutes sortes ont 
jalonné son parcours. Elles sont 
devenues le lot quotidien des 
populations rencontrées et/ou res‐
tées sur place malgré les assu‐
rances d’apaisement des autorités 
régionales. » « Ainsi, dit la CMA, 
sans aucune considération particu‐
lière, tous les habitants du secteur 
sont automatiquement assimilés à 
des terroristes et sont manu milita‐
ri fouillés, embarqués, voire som‐
mairement exécutés sans aucune 
forme de procès. C’est dans cette 
situation délétère que plus de 17 
personnes civiles ont été arrêtées à 
Ber dès le lendemain de son instal‐
lation, torturées et certaines dispa‐
rues ou exécutées. » Et la CMA feint 
de rappeler que Ber était une 
emprise importante de la CMA 
depuis la signature du cessez‐le‐
feu du 23 mai 2014. Jamais déroga‐
tion aux règles de ce cessez‐le‐feu 
et des autres arrangements sécuri‐
taires consensuels n’avait été 
constatée durant 8 ans. Il est inex‐
plicable que la fameuse mission 
fasse fi non seulement de la pré‐
sence des forces, des militants et 
sympathisants de la CMA, mais en 
plus, considère par défaut tout élé‐
ment même non armé comme ter‐
roriste ». De quoi remettre sur selle 
le médiateur algérien pour une 
énième mise sur les rails desdits 
accords, véritablement mis à mal 
par les uns et les autres.  

Par O.F. 
/avec Le National malien 
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D
ans une contribution, au demeurant 
trop bien rédigée, paradoxalement, 
Mme Saida Neghza se fait le porte‐

voix d’intérêts qu’elle est censée, préten‐
dument, combattre, ceux de l’ordre 
ancien, ceux d’une Issaba dont le sport 
favori n’était pas la pratique du golf, mais 
détourner l’argent du peuple. Et qui 
revendiquent le droit d’acquérir des biens 
à l’étranger avec des transferts illicites, 
issus du même argent de la surfactura‐
tion. 
Dans cette missive, diffusée massivement 
sur les réseaux sociaux, bafouant les 
usages d’une correspondance adressée à 
la Présidence de la République, l’argu‐
mentaire principal de Madame Neghza est 
soutenu par ce même refus du change‐
ment, et cette obsession maladive des 
forces de l’argent sale qui ne veulent pas 
baisser les bras. Nostalgique de l’ordre 
ancien, cette lettre respire les intentions 
de ses véritables auteurs, à savoir mainte‐
nir l’inertie, mais renseigne aussi sur le 
total déphasage de ses auteurs, sur les 
transformations profondes que connaît 
l’Algérie. Tous les opérateurs écono‐
miques et les administrateurs de l’Etat 
connaissent ce personnage et son peu 
d’envergure et son penchant pour tout ce 
qui est étranger et international. Mais de 
là à s’ériger en défenseur de l’économie 
algérienne, des opérateurs économiques 
et des citoyens dans leur ensemble est un 
exploit que Mme Saida Neghza a osé. 
D’ailleurs, c’est sa principale qualité : elle 
ose et c’est à ça qu’on la reconnaît. Pour 
revenir à des altitudes plus clémentes 
pour la patronne autoproclamée de la 
CGEA, il existe, déjà, dans la nouvelle Algé‐
rie, d’autres institutions pour porter, haut 
et fort, les doléances économiques et 
sociales, que sont le CREA et le CNESE, et 
la CGEA n’en fait pas partie, même si sa 
patronne a fait de la « proximité » des 
décideurs, des                « passerelles », un 
fonds de commerce et une force de son 
marketing personnel. Et le niveau des 
inepties de cette lettre, complètement 
déconnectée des évolutions du monde, 

démontre qu’elle s’élimine, d’elle‐même, 
du débat économique constructif et cohé‐
rent. Juste à titre d’exemple, sa diatribe 
sur la hausse des prix, ceux des produits 
essentiels, tels que les pâtes alimentaires, 
l’huile, le sucre, le concentré de tomate et 
d’autres, est un exemple de cette mécon‐
naissance des réalités économiques. 
Ces produits n’ont pas connu de hausse de 
prix, sauf pour les viandes dont l’importa‐
tion a été autorisée, pour toute l’année, 
pour juguler les prix. Quant à l’huile, l’Al‐
gérie en produit actuellement trois fois 
ses besoins et en exporte même de 
grandes quantités, alors que la semoule et 
la farine n’ont pas vu leur prix augmenter, 
car l’Etat continue de soutenir leur prix, 
pour ne pas mettre à mal, précisément, le 
pouvoir d’achat des citoyens. Comparé à 
de très nombreux pays qui connaissent 
une inflation record, avec des augmenta‐
tions des prix de la majorité des produits 
et des matières premières, les prix en 

Algérie sont les plus bas. Cette lettre nous 
rappelle étrangement une organisation 
fantoche de « défense des consomma‐   
teurs », qui défendait tout sauf le consom‐
mateur. Cette organisation qui ne fait que 
défendre, d’ailleurs, le seul dossier de 
l’automobile et des licences d’importation 
des véhicules. Mais les inepties devien‐
nent suspectes quand il s’agit d’évoquer le 
dossier des surfacturations ! En quoi Mme 
Neghza et ses sbires sont‐ils gênés que 
l’Etat ait décidé de récupérer l’argent du 
peuple ? L’une des missions présiden‐
tielles n’est‐elle pas de récupérer l’argent 
du peuple, là où il se trouve et chez qui il 
se trouve ?! Pour l’engagement en faveur 
des Algériens, il faut bien se dire que cet 
argent devra être récupéré et sera récupé‐
ré. N’en déplaise aux patrons récalci‐
trants. Car la grande majorité des opéra‐
teurs économiques sont clean, honnêtes 
et patriotes. D’ailleurs, c’est grâce à ces 
patrons propres et patriotes que l’Algérie 

va relever le défi d’exporter, en 2023, 13 
milliards de dollars hors hydrocarbures. 
En revanche, ceux qui font dans les 
magouilles et la surfacturation: l’Etat ne 
les lâchera pas. Donc, cette missive ne vise 
qu’à réhabiliter ceux qui ont dilapidé l’ar‐
gent du peuple avec la complicité des 
forces extraconstitutionnelles. Donc pour‐
quoi cette lettre, en ce moment précis, si 
ce n’est une version améliorée des pres‐
sions qui font rappeler l’ancien temps, 
lorsque des groupes de pressions, des lob‐
bys et des oligarques exerçaient leur 
chantage sur l’Etat, tels que des orga‐
nismes prédateurs comme l’ex‐FCE dont 
l’existence a été exterminée, et ceci 
d’abord, grâce au Hirak béni et, ensuite, 
grâce à la présidentielle de 2019. Mais la 
cerise sur le gâteau de cette lettre  bizarre 
est la proposition faite par Madame Negh‐
za avec un appel, toute honte bue, à une 
réactivation de la tripartite. Cette fameuse 
tripartite, servie durant deux décennies, 
et qui fut le théâtre du dépeçage de l’éco‐
nomie algérienne et des entreprises 
publiques. Cette mise en scène mascarade 
qui servait d’outil pour les détournements 
et le bradage des entreprises publiques et 
dont Mme Neghza qui qualifiait la triparti‐
te en 2016 de « formidable expérience en 
matière de dialogue et de protection 
sociale », appelle, sinon exige son retour, 
alors que l’Algérie a choisi sa voie et 
s’oriente vers l’émergence économique. 
C’est par la tripartite que de nombreuses 
entreprises du secteur public marchand 
ont été cédées aux oligarques du FCE. 
C’est par la tripartite qu’a été distribué 
l’argent de la planche à billets au FCE. 
C’est la tripartite qui a coûté des milliards 
de dollars au Trésor public. Madame 
Neghza, dans son infini délirium, ne pro‐
pose à l’Etat que de rejouer au Monopoly 
avec l’argent du peuple au profit d’autres 
oligarques. Depuis l’avènement de la Nou‐
velle Algérie, l’Etat et son Président n’ont 
jamais été avares dans l’écoute des délais‐
sés, les sans‐voix et favorisant les propo‐
sitions les plus constructives et les plus 
patriotiques. APS 

L’APS RÉPOND À NEGHZA 

«Quand le folklore investit l’économie»
Madame Saida Neghza s’est fendue d’un texte passéiste qui fait table rase de toutes les réformes engagées par le pays depuis 2020 
pour le redressement des finances de l’Etat, afin d’éviter de tomber entre les mains du FMI et qui ont permis de booster la production 

nationale afin d’atteindre, à l’horizon 2023/2024, 13 milliards de dollars d’exportation hors hydrocarbures. 

32 LIGNES INTÉRIEURES ET 43 INTERNATIONALES 
Air Algérie opère 75 dessertes différentes  

 
Air Algérie a pratiquement relevé tous les défis de l'été en gérant des flux de voya‐
geurs ininterropu. Ainsi, la Société de Services et de Gestion des Installations Aéro‐
portuaires d'Alger a annoncé dans un communiqué, samedi, que les destinations dis‐
ponibles dans le réseau national et international au départ de l'Aéroport Internatio‐
nal d'Alger Houari Boumediene étaient très nombreuses. En effet, la société aéro‐
portuaire a indiqué que les destinations intérieures disponibles à l'aéroport interna‐
tional atteignent aujourd’hui, 32 destinations : Annaba, Adrar, Batna, Bordj Badji 
Mokhtar, Bejaia, Béchar, Biskra, Constantine. Il s'agit également de Djanet, El Bayadh, 
El Oued, Menea, Ghardaia, Hassi Messaoud, Hassi Rmel, Illizi, In Amenas, A Saleh, 
Jijel, Laghouat, Mecheria, Oran, Ouargla, Roud Nous  "Hassi Rmel", Sétif, Tebessa, 
Tlemcen, Tiaret, Tamanrasset, Timimoun, Tindouf, Touggourt. La compagnie aérien‐
ne nationale Air Algérie a opéré des dessertes également à l'international, comptant 
pas moins de 43 destinations internationales, réparties en Afrique, en Europe, au 
Moyen‐Orient, en Asie et en Amérique du Nord. Pour l’Afrique : Abidjan, Accra, 
Bamako, Dakar, Le Caire, Niamey, Nouakchott, Ouagadougou, Tunisie, Johannesburg 
et Charm el‐Cheikh pendant la saison estivale. Europe: Alicante, Barcelone, Madrid, 
Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Nice, Nantes, Paris (Charles de Gaulle), Paris (Orly, 
Toulouse, Mulhouse), Montpellier, Strasbourg, Charleroi, Bruxelles, Rome, Milan, 
Londres (Heathrow), Genève, Francfort, Lisbonne, Vienne, Moscou, Saint‐Péters‐
bourg. Moyen‐Orient : saison estivale Oman, Dubaï, Doha, Istanbul, Djeddah, Médine, 

Antalya ». Asie : Pékin, Amérique du Nord « Montréal ».              I.M.Amine 
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D
ans ce cadre, les propositions 
du Président de la République 
visant la réforme et le dévelop‐

pement de l'action de la Ligue des 
Etats arabes ont été évoquées, 
saluant le rôle actif de l'Algérie et ses 
positions dans le renforcement de la 
solidarité arabe. Le Conseil a rendu 
hommage aux efforts consentis par 
le Président Tebboune dans l'unifi‐
cation des rangs palestiniens, et 
s'est félicité, à nouveau, de la signa‐
ture de la "Déclaration d'Alger" 
ayant sanctionné "la Conférence de 
rassemblement pour l'unité palesti‐
nienne" le 13 octobre 2022 et de 
l'engagement affiché par les parties 
palestiniennes à mettre en œuvre 
les clauses de ce document dans les 
délais impartis. 
Les ministres arabes des Affaires 
étrangères ont adressé leurs pro‐
fonds remerciements à l'Algérie 
pour sa contribution au budget de 
l'Etat de Palestine, à hauteur de 
152,8 millions USD et sa contribu‐
tion de 30 millions USD au titre d'ai‐
de à la reconstruction du camp de 
Jénine, suite à l'agression menée par 
les forces d'occupation sionistes. 
A noter que l'Algérie demeure le 
seul Etat arabe qui honore, de façon 
régulière, ses engagements finan‐
ciers vis‐à‐vis du peuple palestinien. 
Félicitant l'Algérie pour son élection 
en qualité de membre non perma‐
nent (2024/2025) au Conseil de 
sécurité, les ministres arabes des 
Affaires étrangères se sont dit 
confiants de voir l'Algérie inciter cet 
organe onusien à parvenir à 

résoudre les questions arabes sou‐
mises à son niveau, particulièrement 
la question palestinienne, en plus de 
conjuguer les efforts nécessaires à la 
promotion de la coopération entre la 
Ligue des Etats arabes et l'ONU. 
Par ailleurs, le Conseil de la Ligue 
arabe a salué les efforts de l'Algérie 
en vue d'assurer la sécurité et la sta‐
bilité de la Libye. Le Conseil a égale‐
ment salué l'Algérie pour son orga‐
nisation réussie de la 15e édition des 
Jeux arabes, du 05 au 15 juillet 2023. 
Les ministres arabes des Affaires 
étrangères ont adressé leurs félicita‐
tions à l'Algérie, suite à sa réélection 
en tant que membre au Conseil d'ad‐
ministration du Fonds arabe d`assis‐
tance aux pays africains. D'autre 
part, les participants à la 3e session 
de la réunion ministérielle "Dialogue 

politique arabo‐japonais", tenue le 5 
septembre au Caire, ont salué les 
efforts de l'Algérie qui aspire à assu‐
rer la réconciliation palestinienne, 
se félicitant aussi de l'élection de 
l'Algérie comme membre non per‐
manant au Conseil de sécurité pour 
la période 2024/2025. Les ministres 
arabes aspirent également à une 
coordination entre l'Algérie et le 
Japon de manière "étroite" durant 
leurs mandats en tant que membres 
au sein du Conseil de sécurité en 
2024. 
Les délégations arabes participant à 
la session ont également salué l'ini‐
tiative de l'Algérie relative à la 
consécration de la journée du 16 mai 
de chaque année comme Journée 
internationale du vivre‐ensemble en 
paix. Avec APS 

DÉVELOPPEMENT LOCAL 

Nouveaux walis,  nouvelle dynamique 
économique  

Le directeur général des collectivités locales au ministère 
de l’Intérieur, Youcef Roumane, a été reçu, hier, à la Chaîne 
3 dans l’émission l’Invité de la rédaction, qui a insisté sur 
le rôle des nouveaux walis à créer une nouvelle dyna‐
mique économique au niveau des attentes locales en 
disant que «le récent mouvement opéré par le président 
de la République au sein du corps des walis vise à insuffler 
une nouvelle dynamique économique au niveau local». 
Il a, en outre, affirmé que les actions des walis sont sou‐
mises à une évaluation continue et c’est pour cela que les 
mouvements s’opèrent périodiquement. «Il faut savoir que 
les activités des wilayas, en particulier les actions des 
walis, font l'objet d'une évaluation continue, et c'est sur la 
base de ces évaluations que les mouvements s'opèrent 
périodiquement», a indiqué M. Roumane, précisant à ce 
propos que «ce qui est attendu des walis, c'est la création 
de dynamiques économiques au niveau local». Rappelant 
l'intérêt marqué du président de la République pour le 
développement local et le désenclavement des zones 
d'ombre, le représentant du ministère de l'Intérieur sou‐
ligne que l'État intervient avec d'importantes dotations 
pour créer des conditions de relance économique. Cepen‐
dant, insiste‐t‐il, le développement doit se faire par les 
autorités locales en mettant en synergie tous les acteurs 
(opérateurs, investisseurs, universités...) dans une 
démarche participative. Dans le même sillage, en ce qui 
concerne les retards enregistrés dans la réalisation des 

projets, l'intervenant assure que dans le cas du plan de 
développement des wilayas, les projets se concrétisent à 
un rythme soutenu après la levée des contraintes rencon‐
trées sur le terrain. «Pour le programme de Khenchela, 
nous avons achevé 16 projets et 40 autres sont en cours de 
réalisation», a‐t‐il indiqué, en assurant que l'ensemble du 
programme dans cette wilaya sera «achevé d'ici mai 
2024». 
 
BUDGET DE 530 MILLIARDS DE DA POUR 
LES COMMUNES ET 110 POUR LES WILAYAS 
En ce qui concerne les budgets de l'État dédiés aux collec‐
tivités locales, l'invité de la Chaîne 3 révèle qu'une enve‐
loppe globale de 530 milliards de DA a été allouée cette 
année aux communes pour couvrir les dépenses de fonc‐
tionnement, sans compter la dotation globale d'équipe‐
ments et d'investissements d'un montant de 110 milliards 
de DA dont ont bénéficié toutes les wilayas du pays. Inter‐
rogé au sujet du projet de code communal, M. Roumane 
fait savoir que le texte est fin prêt et qu'il sera présenté 
prochainement lors d'une réunion du gouvernement, 
avant d'être soumis pour adoption par le Conseil des 
ministres et les deux chambres du Parlement. «Ce nouveau 
code apporte de nombreuses nouveautés qui permettront 
de créer une nouvelle dynamique dans la gestion des com‐
munes»,  a déclaré le DG. 

B. Youcef 

EN RECONNAISSANCE À SES EFFORTS  

La Ligue arabe salue le rôle 
de Tebboune dans l'action 

arabe commune
Le Conseil de la Ligue arabe au niveau des ministres des Affaires étrangères a adressé, 

lors de sa 160e session ordinaire tenue récemment au Caire, des expressions de 
reconnaissance et un hommage au président de la République, M. Abdelmadjid 

Tebboune, pour ses efforts et initiatives visant le soutien de l'action arabe commune en 
faveur des causes arabes, notamment la cause palestinienne.

CAMPAGNE DE NETTOYAGE 
POUR LA RENTRÉE SCOLAIRE 

Valorisation de l’initiative  
environnementale 

 
Après la grande réussite de la campagne de nettoyage 
des différents établissements d’éducation et d’ensei‐
gnement en préparation à la rentrée scolaire prochai‐
ne, organisée les 8 et 9 septembre, le ministère de l'En‐
vironnement et des Energies renouvelables a ample‐
ment valorisé cette initiative tout en relevant l'impor‐
tance de la poursuivre tout au long de l'année, en asso‐
ciant les élèves, tout en œuvrant à la promotion de la 
performance et de l'activité environnementales. Après 
avoir reçu une large approbation de la part de toutes 
les parties actives de la société, cette initiative, organi‐
sée les 8 et 9 septembre en prévision de la rentrée sco‐
laire, a vu la participation de plusieurs acteurs, dont les 
enseignants, la société civile, les parents d'élèves et les 
autorités locales, mais également des ministères de 
l'Intérieur, de la Solidarité nationale, de la Communica‐
tion et de l'Environnement, note la même source. A cet 
effet, le ministère a appelé les communautés éduca‐
tives, de la formation et le monde universitaire à veiller 
à la poursuite de cette campagne tout au long de l'an‐
née, en impliquant les élèves, tout en œuvrant à l'amé‐
lioration de la performance et de l'activité environne‐
mentales, de manière à "inculquer le sens de la respon‐
sabilité environnementale à nos enfants et à nos jeunes 
scolarisés, afin de préserver ces établissements et leur 
cadre de vie, comme étant des acquis légués de généra‐
tion en génération", précise‐t‐on dans le communiqué. 
Il a, en outre, mis en exergue l’impact positif de cette 
action. "Une telle démarche aura un impact très positif 
dans le développement de l'esprit de volontariat chez 
nos citoyens, consolidera les valeurs de citoyenneté 
environnementale et éliminera les risques qui mena‐
cent la santé publique", a précisé la même source. En 
application des instructions du Premier ministre, rela‐
tives aux préparatifs de la rentrée scolaire, universitai‐
re et de formation 2023/2024, sous le slogan "Rentrée 
scolaire dans un environnement propre", le ministère 
de l'Environnement avait adressé "une correspondan‐
ce urgente aux directeurs de l'Environnement de 
wilaya en vue de coordonner avec leurs homologues 
dans les secteurs de l'Education nationale, de la Forma‐
tion professionnelle et de l'Enseignement supérieur, 
pour le lancement de cette initiative". Les responsables 
concernés étaient appelés à "faire réussir cette cam‐
pagne à travers l'implication des organisations de la 
société civile, des organisations à vocation environne‐
mentale, des Scouts musulmans algériens (SMA), des 
associations de parents d'élèves, des entreprises 
publiques de wilaya et des entreprises privées". Cette 
initiative "vient compléter les opérations de rénovation, 
d'aménagement, et d'entretien entreprises par les éta‐
blissements scolaires pendant la saison estivale pour 
accueillir les élèves dans des conditions très favo‐
rables, d'une part, et assurer leur continuité en tant 
qu'initiatives organisées par notre département minis‐
tériel, en prévision de la rentrée scolaire 2023‐2024 
dans une atmosphère marquée par une coopération 
intersectorielle avec le ministère de l'Education natio‐
nale", a ajouté le communiqué. L'opération organisée à 
travers l'ensemble des wilayas du pays a concerné la 
décoration intérieure des classes, des cours d'écoles et 
d'autres structures, telles les cantines scolaires, les 
bibliothèques et les salles de lecture, ainsi que le rava‐
lement des façades des écoles et l'équipement des 
classes, outre les opérations d'élagage des arbres et le 
réaménagement des espaces verts à l'intérieur et à 
proximité des établissements scolaires. Elle vise à 
réunir les conditions de confort et à assurer un envi‐
ronnement propre, contribuant ainsi au bien‐être des 
élèves et des personnels enseignants et administratifs. 
Au niveau des différents établissements scolaires, une 
grande mobilisation a été constatée en vue d'assurer 
un environnement propre en général, notamment au 
niveau des structures éducatives, avec une participa‐
tion remarquable des associations, notamment celles 
activant dans le domaine de l'environnement. Dans le 
cadre de la même opération, les Scouts musulmans 
algériens (SMA) ont mobilisé 10.000 scouts dans 58 
wilayas, en coordination avec les autorités locales et la 
société civile, avait indiqué à l'APS Ahmed Ramdani, 
responsable national de la solidarité, de l'assistance et 
du service communautaire aux SMA, soulignant que les 
unités de scouts poursuivront cette opération jusqu'au 
18 septembre en cours. Cette campagne s'inscrit, selon 
le même responsable, dans le cadre des "efforts visant 
à inculquer la culture et les valeurs de citoyenneté 
positive, de même qu'elle reflète l'éducation et les 
valeurs morales promues par l'école des scouts au sein 
de la société, notamment en milieu juvénile".  

B.Y.

ACTUALITÉ
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L
a compagnie nationale des 
hydrocarbures Sonatrach 
vient  d’annoncer le lance‐

ment d'une nouvelle plateforme 
numérique dénommée « SPEA‐
KUP » de signalement et de 
détection des actes de corrup‐
tion au sein du groupe à l’échel‐
le nationale. La Sonatrach 
semble avoir ainsi une meilleu‐
re visibilité de l’espace numé‐
rique et une réelle volonté  de 
l’utilisation des TIC. En mettant 
au point cette « espace », elle 
aura franchi une étape décisive 
dans la lutte contre la corrup‐
tion. Cette plateforme de signa‐
lement est un mécanisme 
d’alerte et de dénonciation qui 
s’inscrit dans une approche 
proactive adoptée par Sonatra‐
ch, basée sur la norme ISO 
37001 relative au Système de 
management anti‐corruption 
(SMAC), a expliqué l’entreprise 
dans un communiqué rendu 

public,  soulignant que « SPEA‐
KUP » constitue la première pla‐
teforme numérique de signale‐

ment et de détection des actes 
de corruption à l'échelle natio‐
nale. Cette plateforme, dévelop‐

pée avec des normes et des 
outils sécurisés, permet aux 
employés, partenaires, clients 
et autres parties prenantes de 
signaler, en toute sécurité, des 
actes illégaux ou illicites graves 
conformément à la loi et à la 
réglementation en vigueur, 
ainsi que toute violation de la 
politique et code de conduite 
anti‐corruption de Sonatrach. 
La plateforme numérique dont 
il est question est « en parfaite 
adéquation avec les lignes 
directrices du Système de 
management des alertes de la 
norme ISO 37001 adoptée par 
Sonatrach et qui assure la pro‐
tection de l'identité des per‐
sonnes impliquées dans les 
signalements et garantit la 
sécurité des informations 
issues des dénonciations ». A 
travers la mise en place de la 

plateforme SPEAKUP, Sonatrach 
assure avoir "faciliter la dénon‐
ciation sincère des actes de cor‐
ruption et renforcer la lutte 
contre la corruption", tout en 
réaffirmant "son engagement à 
instaurer les principes de trans‐
parence, d'équité, d'intégrité et 
de préservation de l'intérêt éco‐
nomique et public". Pour de plus 
amples informations sur la pla‐
teforme " SPEAKUP ", la compa‐
gnie nationale des hydrocar‐
bures a mis en place un lien à 
consulter https://conformite‐
smac.sonatrach.dz/. La Compa‐
gnie nationale s’engage, ainsi,  à 
conduire ses activités avec inté‐
grité, transparence. Cela devrait 
lui permettre d’accomplir sa 
mission au service du dévelop‐
pement et de la prospérité du 
pays.  Cela devrait également  
contribuer à promouvoir une 
culture de transparence et un 
climat de confiance permettant 
de prévenir et de sanctionner 
les actes illicites et les abus 
commis au détriment de l’inté‐
rêt général, de l’intégrité, de la 
réputation et de l’image de 
marque de Sonatrach. Il est 
utile de rappeler que Sonatrach 
a été ébranlée, ces dernières 
années, par de nombreux scan‐
dales de corruption. Des 
enquêtes judiciaires portant sur 
des faits de corruption avaient 
conduit à des arrestations, à des 
poursuites et à des condamna‐
tions. Aux dires des experts, le 
fléau de la corruption représen‐
tait l’une des menaces les plus 
graves pour la stabilité de la 
Compagnie nationale des 
hydrocarbures.  

Youcef S.  

 

SONATRACH LANCE LA PLATEFORME « SPEAKUP » 

Le numérique comme rempart contre 
la corruption 

La compagnie nationale s’engage, ainsi, à conduire ses activités avec intégrité, transparence. Cela devrait lui permettre 
d’accomplir sa mission au service du développement et de la prospérité du pays. Cela devrait également contribuer à promouvoir 

une culture de transparence et un climat de confiance permettant de prévenir et de sanctionner les actes illicites et les abus 
commis au détriment de l’intérêt général...

Dans un ouvrage collectif 
qui vient de paraître intitulé 

«l’économie mondiale en 2024», 
il ressort que l’économie mon‐
diale sera confrontée à des 
chocs de grande ampleur avec 
des conséquences fâcheuses. 
Des reconfigurations sont en 
œuvre et annonciatrices d’un 
changement plus ou moins pro‐

fond. D’abord celle de la 

mondialisation, pour laquelle un 
changement de paradigme s’ob‐
serve et ce sont les États‐Unis 
qui ont donné le ton. Certes, les 
différents épisodes, qui se sont 
succédé – l’après‐crise financiè‐
re, la crise sanitaire, les ruptures 
d’approvisionnement post‐crise 
sanitaire et la guerre en Ukraine 
– ont tous conduit à faire de la 
sécurité une nouvelle priorité, 

notent les rédacteurs du livre, 
mais c’est bien la décision des 
États‐Unis de changer de logi‐
ciel, «pour faire de la réindus‐
trialisation et de la lutte contre 
le changement climatique leurs 
priorités et d’avoir recours à des 
subventions massives et des 
mesures protectionnistes, dans 
le cadre de l’Inflation Reduction 
Act notamment, qui ont mis un 

terme à la mondialisation telle 
qu’on l’a connue depuis quatre 
décennies» explique‐t‐on. Et 
d’ajouter : «C’est aussi en propo‐
sant un nouveau consensus de 
Washington en avril 2023, dont 
la politique industrielle est le 
pilier, où le retour des États 
dans la gestion économique est 
consacré, et où la promotion du 
libre‐échange n’est plus en 

vogue, mais remplacée 
par la recherche d’alliances 
avec ceux qui partagent les 
mêmes valeurs, le friendsho‐
ring, que les Américains ont 
rompu avec l’ancien consensus 
qui reposait sur le retrait des 
États et la recherche d’une libé‐
ralisation toujours plus poussée 
des forces du marché.» 

R. E.

L’économie mondiale face à des chocs de grande ampleur

Lors de la visite de Ahmed Attaf à 
Budapest, le ministre hongrois des 

affaires étrangères Péter Szijjártó affirme 
avoir discuté avec son homologue algé‐
rien de la possibilité de l’approvisionne‐
ment de la Hongrie en gaz algérien, souli‐
gnant  que toutes les conditions préa‐
lables pour une éventuelle commerciali‐
sation du gaz algérien en Hongrie s’amé‐
liorent davantage, notamment suite l’ac‐
cord trouvé entre la Slovénie et la Hon‐
grie pour la réalisation d’un gazoduc 
reliant les deux parties. Szijjártó a décla‐
ré que la condition préalable pour que la 

Hongrie importe du gaz naturel d’Al‐

gérie serait la construction d’une inter‐
connexion avec la Slovénie, sur laquelle 
un accord a récemment été finalisé et « 
pourrait être signé le mois prochain ». La 
Hongrie veut entamer des négociations 
avec Sonatrach dans l’espoir d’arriver à 
un accord sur l’approvisionnement en 
gaz. Les parties ont  convenu que les 
entreprises hongroises et algériennes 
commenceraient à échanger des infor‐
mations pour déterminer s’il existe une 
possibilité pour elles d’établir des rela‐
tions commerciales. Le gaz algérien arri‐
ve en Italie via le gazoduc Transmed. Il 
sera sera par la suite transporté par le 

gazoduc italien vers la Slovénie. Dans ce 
sens, et face à une demande croissante 
sur le gaz algérien depuis le déclenche‐
ment du conflit russo‐ukrainien, le grou‐
pe public Sonatrach multiplie les efforts 
dans l’amélioration de la production 
gazière du pays dans un environnement 
propice à l’exportation. L’exemple le plus 
récent des efforts déployés par le groupe 
et l’entrée en production d’un complexe 
gazier dans la région sud‐ouest à Timi‐
moun en particulier avec une capacité de 
production de 4,5 millions de m3, pour 
ainsi porter la production gazière du 
champ de Timimoun à 10 millions m3, 

soit près de 4 milliards de m3 par 
an. Le groupe a orienté sa politique 
énergétique vers une production accrue 
du gaz pour deux raisons. La première 
est en relation avec la croissance de la 
demande sur ce combustible ; la deuxiè‐
me qui est encore plus importante donne 
d’importants signes sur le devenir du 
marché gazier mondial, celui du rôle que 
joue ce combustible dans le domaine de 
la transition énergétique. Il s’agit donc de 
deux facteurs essentiels qui expliquent 
d’une part cette volonté de l’Algérie 
d’augmenter sa production et de diver‐
sifier ses marchés.       R. E. 

Energie : la Hongrie veut du gaz algérien

CONSTRUCTION AUTOMOBILE  

Stellantis veut mettre le paquet en Algérie   

Avec une capacité de production estimée à 90 
000 véhicules par an, l’usine Fiat d’Oran entend 
produire, dans une  première phase, 30 000 uni‐
tés par an, selon ce qu’a déclaré Ned Curic, direc‐
teur de l’ingénierie et de la technologie de Stel‐
lantis, à la presse italienne, lors de l’inauguration 
du centre technologique des batteries du groupe 
à Turin : « Pour l’instant, 30 000 voitures par an 
sortiront de l’usine algérienne, avec des modèles 
stratégiques comme la Fiat 500 Hybrid et la Fiat 
500 X ainsi que des modèles non encore présen‐
tés, mais déjà en piste. » 
Le responsable de Stellantis a indiqué que le pro‐
jet de production de voitures Fiat en Algérie 
prend forme, en assurant que les travaux de 

construction de l’usine de Tafraoui ont été ache‐
vés dans les délais, soulignant à l’occasion le res‐
pect des engagements avec les autorités algé‐
riennes dans l’objectif de créer un véritable éco‐
système local. Ned Curic a également fait savoir 
que Stellantis a alloué les premiers 200 millions 
d’euros dans le projet, lesquels seront suivis 
d’autres investissements, dans le but d’atteindre 
une capacité de production de 90 000 véhicules 
par an d’ici 2026. L’usine Fiat permettra la créa‐
tion de près de 2000 emplois et un taux de posi‐
tionnement de la marque sur le marché supé‐
rieur à 90%, selon les estimations du même res‐
ponsable. 

Y. S.

SPORTS
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Le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire, 
M. Brahim Merad, a procédé 
samedi à Blida, à l’installation 
de M. Brahim Ouchene au 
poste de nouveau wali de 
cette wilaya dont les affaires 
étaient gérées par le secrétai‐
re général de wilaya, M. Nedj‐
meddineTiyar, lui‐même 
promu au poste de wali de 
M'sila. 
Dans un allocution prononcée 
à la cérémonie d'installation 
du nouveau wali, nommé 
dans le cadre du mouvement 
partiel dans le corps des 
walis et walis délégués opéré 
mercredi dernier par le prési‐
dent de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, M. 
Merad a assuré que Blida «est 
différente des autres wilayas, 
car considérée comme un 
prolongement de la capitale 
Alger, et dispose d'impor‐
tantes ressources». Il a souli‐
gné que la nomination, par le 
président de la République, 
de M. Ouchene à la tête de 
Blida «n'est pas fortuite», 
mais est basée sur les «com‐
pétences de ce responsable», 
qui a occupé plusieurs fonc‐
tions dans l'administration 

locale, depuis les années 80. 
En effet, M. Ouchene a occupé 
le poste de chef de la daïra de 
Djanet et de plusieurs daïras 
dans les wilayas de M'sila, 
Tizi‐Ouzou, Médéa et Tlem‐
cen, ainsi que le poste de wali 
délégué de la circonscription 
administrative de Zeralda, 
avant d’être nommé wali de 
M'sila. 
«Un cadre pareil ne peut pas 
être marginalisé par l’Etat», a 
soutenu M. Merad.Le ministre 
a, par ailleurs, recommandé 
au nouveau wali de mettre 
sur pied une stratégie «avec 
des objectifs claires à 
atteindre», tout en l'appelant 
à coordonner son action avec 
tout un chacun, dont le mou‐
vement associatif, les opéra‐
teurs économiques, l'organe 
exécutif et les membres du 
Parlement pour la wilaya.Il 
s'agira de «servir les citoyens 
de la wilaya et de promouvoir 
leur niveau, d’autant plus que 
Blida dispose de ressources 
agricoles, touristiques et 
d'une attractivité écono‐
mique et urbanistique», a 
affirmé le ministre. M. Merad 
a annoncé, à cette occasion, la 
programmation «prochaine» 
à l’examen au niveau du Par‐

lement, du Gouvernement et 
du Conseil des ministres, du 
plan d'aménagement du ter‐
ritoire de la wilaya de Blida, 
pour sa mise au diapason des 
projets de réalisation et de 
gestion des villes nouvelles, à 
l’instar de Bouinane, «au vu 
du rôle qui lui est dévolu en 
tant que prolongement de la 
capitale Alger». «Il est égale‐
ment nécessaire d'améliorer 

les mécanismes d'élaboration 
et d’approbation des Plans 
d'occupation des sols (POS) 
et du plan directeur d'aména‐
gement urbain (PDAU), selon 
une vision prospective adap‐
tée aux spécificités de chaque 
région et de sa population», 
a‐t‐il encore souligné. 
S’exprimant sur la prochaine 
rentrée sociale et scolaire, le 
ministre de l’Intérieur a insis‐
té sur l’impératif de livrer 
toutes les infrastructures 
programmées et d'assurer le 
transport scolaire des élèves, 
appelant à la nécessité de 
recevoir les citoyens et de 
prendre en charge leurs pré‐
occupations. 
M. Merad n’a pas manqué de 
louer «les efforts consentis 
par le secrétaire général 
durant sa période de gestion 
des affaires de la wilaya. Les‐
quels (efforts) l'ont qualifié à 
occuper le poste de wali de 
M'sila», a‐t‐il dit, lui souhai‐
tant plein de succès. Le nou‐
veau wali de Blida s'est enga‐
gé à ne ménager aucun effort 
«au service de la wilaya et de 
ses habitants». 

R. R.

DÉVELOPPEMENT LOCAL 

Installation du nouveau wali de Blida
OUARGLA :  

MISE EN SERVICE 
D’UN HÔTEL D’UNE 

CAPACITÉ DE 150 LITS     
Les capacités d’accueil touristiques dans 
la wilaya de Ouargla ont été renforcées 
de 150 nouveaux lits suite à l’entrée en 
service d’une nouvelle structure hôteliè‐
re au chef‐lieu de la wilaya, a‐t‐on appris 
samedi de la direction du tourisme et de 
l’artisanat (DTA). Faisant passer à 29 le 
nombre de pareilles structures d’accueil 
touristique dans la région, cet hôtel, fruit 
d’un investissement privé, est appelé à 
promouvoir les activités touristiques 
dans la région, a indiqué le directeur du 
secteur, AbdelhafidBoudeffa, avant de 
faire part de la réception, en perspective, 
de quatre autres structures similaires en 
cours de réalisation. Par souci de conso‐
lider les activités touristiques dans cette 
région du Sud du pays, l’on relève l’ou‐
verture, au titre de la prochaine rentrée 
professionnelle, d’un nouvel institut 
versé dans la formation en hôtellerie et 
tourisme susceptible de répondre au 
marché local en main‐d’œuvre qualifiée. 
S’étendant sur une surface de 5.562 m2 
au niveau de la zone d’activités de Ouar‐
gla, flanc Ouest, cette nouvelle structure 
hôtelière, dotée des installations néces‐
saires, a généré pas moins de 30 emplois 
directs à être appuyés d’autres recrute‐
ments pour offrir de meilleures presta‐
tions touristiques à la satisfaction des 
clients. APS

RÉGIONS

Naâma : vaste campagne de nettoyage des écoles  
Une forte participation du 
mouvement associatif local 
marque la campagne de net‐
toyage et d’embellissement de 
l’environnement scolaire, qui 
s’est poursuivie samedi dans la 
wilaya de Naâma sous le slogan 
« Une rentrée scolaire dans un 
environnement propre «, dans 
le cadre des préparatifs pour la 
prochaine rentrée sociale. Des 
jeunes volontaires se sont 
répartis les tâches de désher‐
bage, de nettoyage, de peinture 
des trottoirs à proximité de 
l’école primaire « SahliBenzia‐
ne « à Ain Sefra, appuyés par 
des habitants du quartier de « 
BeniBellagraa « pour soutenir 
les efforts déployés par les pou‐
voirs publics pour assurer des 
conditions confortables et un 
environnement propre aux 
élèves, a constaté l’APS. A ce 
titre, le président de l’Assem‐
blée populaire de wilaya, Zaidi 
Smail, qui supervisait les opé‐
rations, a relevé une « grande 

prise de conscience chez 

différentes associations de 
l’importance de cette cam‐
pagne, quis’inscrit dans le 
cadre des préparatifs de la nou‐
velle rentrée scolaire et son 
impact positif sur la santé et le 
confort psychologique des 
élèves «. Les jeunes du bureau 
de Naâma de l’Association 
nationale « Rencontre Algérie « 
se sont empressés, à l’occasion 
de cette campagne à caractère 
national, pour nettoyer la rue 
menant au lycée « Frères Der‐
bal  « du chef‐lieu de wilaya, 
dotés de produits de nettoyage 
et de matériel. Le président du 
bureau, Moussaoui Mohamed, a 
indiqué que les jeunes de son 
association participent, depuis 
vendredi, à la décoration des 
enceintes d’établissements 
éducatifs dont les écoles « 
Ainana Abdelkader « et» Bel‐
ghazali Mohamed « à Naâma, 
ainsi qu’à la taille des arbres, au 
désherbage et à l’aménagement 
des espaces verts jouxtant le 
rondpoint menant au centre 

universitaire « Salhi Ahmed «. 
L’artiste plasticien Belgour‐
Laghrissi, directeur de l’atelier 
dessin à la maison de la culture 
« Ahmed Chami « à Naâma, a 
également contribué à cette 
campagne en peignant les murs 
extérieurs de l’école « Moham‐
mediKhadidja « de la commune 
de Mécheria, les transformant 
en fresques comportant des 
messages à forte moralité. 
Mohamed Amri, membre de 

l’association « Nass El‐Kheir « 
de Mécheria, a estimé que de 
telles initiatives constituent 
une incitation pour un travail 
collectif participatif entre les 
autorités locales et la société 
civile dans le domaine de la 
protection de l’environnement 
et de l’embellissement du 
milieu avec la plantation 
d’arbres décoratifs. De son 
côté, le président de l’associa‐
tion religieuse de la mosquée « 

Mohamed Belkebir « de Naâma, 
Allali Youssef, dont les 
membres ont participé au net‐
toyage d’une place publique 
adjacente à l’institut spécialisé 
en formation professionnelle « 
Aggoune Slimane «, a salué le 
travail de solidarité des asso‐
ciations locales, déclarant que 
la propreté de l’environnement 
est un « devoir sacré et une cul‐
ture « hérité de générations et 
constituant une priorité pour 
améliorer l’esthétique des 
quartiers et des rues.A son 
tour, la direction de l’Environ‐
nement a saisi l’occasion pour 
lancer des activités de sensibi‐
lisation par la distribution de 
dépliants, la diffusion de spots, 
de photos et de vidéos mettant 
en exergue les actions et com‐
portements à adopter pour 
avoir un environnement 
propre. Ces activités ciblaient 
les jeunes et les enfants qui 
accompagnent leurs parents 
dans le nettoyage des abords 
des écoles.           APS 

Le nouveau wali a une longue expérience dans la gestion des collectivités 
locales. Il a été chef de daïra de plusieurs localités, wali délégué de 
Zéralda et wali de M’Sila.

CONSTANTINE :  

La  trémie d'El-Khroub opérationnelle 
Une trémie, située sur l’axe de la 
route nationale n3 traversant la 
ville d'El‐Khroub, dans la wilaya 
de Constantine, a été mise en ser‐
vice samedi. 
La construction de cet ouvrage, 
objet d’une visite du wali de 
Constantine, AbdelkhalekSayou‐
da, dans le cadre d’une sortie 
consacrée à l’inspection de plu‐
sieurs projets relevant du secteur 
des travaux publics, a nécessité la 
mobilisation d’une enveloppe 
financière de 385 millions de DA, 
a précisé à l’APS le directeur des 
travaux publics de la wilaya, 
Gagui Mohamed. 
Cette trémie, confiée pendant 
l'étape de réalisation à la Société 

d’études et de réalisation d’ou‐
vrages d’art de l’Est (SERO‐EST) 
dont le siège est sis à Batna, est 
composé de deux parties: l’une 
ouverte d’un linéaire de 290 
mètres et l’autre couverte sur 50 
mètres traversée par une chaus‐
sé de 14 mètres de longueur, a 
fait savoir le même cadre. 
La réception de cette trémie, lan‐
cée en travaux début 2023, a per‐
mis de désengorger la circulation 
et de régler le problème des 
encombrements devenus quasi 
permanents sur l’axe desservant 
plusieurs wilayas, à l’image 
d’Oum El Bouaghi, Khenchela, 
Annaba et Tébessa, a encore indi‐
qué M. Gagui. 

La mise en service de cet ouvrage 
a contribué également à mettre 
fin aux embouteillages signalés 
sur plusieurs routes nationales et 
chemins de wilaya, notamment 
près de l’échangeur d’El‐Mouzina 
qui mène vers la double voie 
rapide de la circonscription 
administrative d’Ali‐Mendjeli, 
vers la ville de Massinissa à El‐
Khroub ainsi que vers les com‐
munes voisines d’OuledRahmou‐
ne, d’Ain Abid et d’Ibn Badis, a‐t‐
il souligné, rappelant que des tra‐
vaux de finition de cet ouvrage, 
estimés à 70 millions de Da, font 
l'objet d'une demande de rallon‐
ge budgétaire.  

APS 
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our cette édition, cette jour‐
née internationale est célé‐
brée sous le thème, "Pro‐
mouvoir l'alphabétisation 
pour un monde en transition 
: bâtir les fondations de 
sociétés durables et paci‐
fiques ". Cette commémora‐
tion est l’occasion de souli‐
gner le rôle essentiel que 

l’alphabétisation et l’apprentissage du calcul 
jouent dans l’édification de sociétés plus paci‐
fiques, plus justes et plus durables. Il est géné‐
ralement reconnu que l’ambitieux Programme 
de développement durable à l’horizon 2030, 
lancé par les Nations Unies, ne peut pas être 
réalisé sans l’apprentissage. L’apprentissage 
autonome dépend beaucoup de l’accès à l’infor‐
mation et à la communication textuelles. Un 
apprentissage continu, indépendant, tout au 
long de la vie n’est donc pas possible sans la 
maîtrise des savoirs de base comme la lecture, 

l’écriture et le calcul qui sont, à leur tour, néces‐
saires pour acquérir d’autres compétences très 
demandées, notamment la communication, la 
résolution de problèmes et l’analyse (critique) 
de l’information. Les personnes qui n’ont pas un 
niveau minimum de compétences en lecture et 
en écriture risquent d’être exclues d’un certain 
nombre d’opportunités dans leur vie. En plus 
d’être un élément essentiel de l’apprentissage 
tout au long de la vie, l’alphabétisation est, 
avant tout, un droit humain fondamental. Pour‐
tant, en 2020, environ 763 millions de jeunes et 
d’adultes, dont une majorité de femmes, n’ont 
toujours pas acquis les compétences de base en 
lecture, en écriture et en calcul. Si l’alphabétisa‐
tion des femmes a progressé « exceptionnelle‐
ment vite » dans certains pays, dans d’autres 
pays, celle des hommes a progressé très lente‐
ment.  
 
244 MILLIONS D’ENFANTS PRIVÉS 
D’ÉCOLE 

Selon les données du fonds des Nations unies 
pour l'enfance (UNICEF), environ 244 millions 
d’enfants, d’adolescents et de jeunes (âgés de 6 
à 18 ans) ne sont pas scolarisés. Toutefois, la 
scolarisation ne garantit pas que les apprenants 
acquièrent les savoirs de base. Dans le monde, 7 
enfants sur 10 âgés de 10 ans ne sont pas en 
mesure de lire ni de comprendre un texte 
simple. De nombreux jeunes terminent l’ensei‐
gnement secondaire en ayant des compétences 
insuffisantes en lecture, en écriture et en calcul, 
et ce phénomène ne concerne pas seulement les 
pays à faible revenu. Selon les résultats du Pro‐
gramme de l’évaluation internationale des com‐
pétences des adultes (PIAAC), lancé en 2018 
dans plus de 40 pays, 20 % des adultes (âgés de 
16 à 55 ans) faisant partie de la population acti‐
ve des pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques n’atteignent 
pas un niveau suffisant en matière d’alphabéti‐
sation. D’après  des estimations fondées sur des 
données disponibles, si les adultes (à partir de 

15 ans) avaient la possibilité d’être scolarisés 
seulement deux années de plus, environ 60 mil‐
lions de personnes sortiraient de la pauvreté. Le 
non‐respect du droit à l’alphabétisation com‐
promet les progrès en matière de développe‐
ment économique, social et de durabilité envi‐
ronnementale et freine la réalisation d’une paix 
et d’une stabilité durables. En des termes posi‐
tifs, l’alphabétisation est liée à divers résultats 
significatifs contribuant à la réalisation des 
objectifs de développement durable (ODD), en 
particulier dans un monde qui est confronté à 
des défis persistants tels que la pauvreté, la 
faim, les inégalités, les crises sanitaires, les 
catastrophes naturelles et les conflits.  
 
3 JEUNES SUR 10 SONT 
ANALPHABÈTES DANS LES PAYS 
TOUCHÉS PAR DES CONFLITS OU 
CATASTROPHES  
Parmi les jeunes de 15 à 24 ans vivant dans les 
pays touchés par des conflits ou des catas‐

trophes naturelles, près de trois enfants sur 10 
– soit 59 millions – sont analphabètes, ce qui est 
trois fois supérieur au taux mondial, selon 
l’UNICEF.  Le Niger, le Tchad, le Soudan et la 
République centrafricaine – pays qui connais‐
sent tous une instabilité de longue date et une 
pauvreté importante – ont les taux d’analphabé‐
tisme parmi les jeunes les plus élevés ne savent 
pas écrire ou lire.  Un enfant non scolarisé qui 
devient un jeune analphabète dans un pays 
déchiré par un conflit ou détruit par des catas‐
trophes risque de ne pas avoir beaucoup de 
perspectives d’avenir. À l’heure actuelle, seuls 
3,6 % du financement de l’aide humanitaire ser‐
vent à dispenser un enseignement aux enfants 
vivant en situation d’urgence, ce qui en fait l’un 
des secteurs les moins financés par les appels 
humanitaires. Globalement, l’UNICEF estime 
qu’il consacrera environ un milliard de dollars 
par an aux programmes d’éducation , lançant un 
appel humanitaire en faveur de l’éducation dans 
les pays touchés par des conflits et des catas‐
trophes naturelles. Dans des pays du monde 
entier, l’UNICEF s’emploie à faire en sorte que 
les enfants puissent aller à l’école et apprendre, 
notamment en fournissant des possibilités 
d’éducation accélérée et d’apprentissage non 
formel, en formant des enseignants, en remet‐
tant en état des écoles et en distribuant mobilier 
et fournitures scolaires.  
 
70% DES ENFANTS ÂGÉS 
DE 10 ANS EN SITUATION 
DE "PRÉCARITÉ ÉDUCATIVE" 
La COVID‐19 a aggravé la crise mondiale de l’ap‐
prentissage et fait craindre, pour cette généra‐
tion d’étudiants, une perte potentielle de 21 000 
milliards de dollars de revenus à vie, selon un 
rapport de la Banque mondiale, de l’UNESCO , 
de l’UNICEF et d’autres organisations interna‐
tionales. La précarité éducative a augmenté d’un 
tiers dans les pays à revenu faible et intermé‐
diaire ; 70 % des enfants de 10 ans ne parvenant 
pas à comprendre un texte écrit élémentaire. Ce 
taux était de 57 % avant la pandémie, mais cette 
dernière a considérablement aggravé la crise de 
l’apprentissage. Cette génération d’étudiants 
risque aujourd’hui de perdre 21 000 milliards 
de dollars de revenus potentiels à vie en valeur 
actuelle, soit l’équivalent de 17 % du PIB mon‐
dial actuel, contre 17 000 milliards de dollars 
estimés en 2021. Le rapport sur l’état de la pré‐
carité éducative dans le monde, mis à jour pour 
2022, indique que les fermetures prolongées 
d’écoles, la faible efficacité des mesures de com‐
pensation et les répercussions sur le revenu des 
ménages ont eu l’impact le plus important sur la 
précarité éducative en Amérique latine et dans 
les Caraïbes (ALC), où l’on estime que 80 % des 
enfants terminant le cycle primaire sont désor‐
mais incapables de comprendre un texte écrit 
simple, contre environ 50 % avant la pandémie. 
Vient ensuite l’Asie du Sud, où l’on estime à 
78%la proportion d’enfants ne possédant pas 
les compétences minimales en matière d’alpha‐
bétisation, contre 60 % avant la pandémie. Les 
nouvelles données mesurant les niveaux d’ap‐
prentissage réels des enfants dans les systèmes 
scolaires ayant rouvert à travers le monde vien‐
nent corroborer les prédictions annonçant de 
lourds déficits d’apprentissage. C’est en Afrique 
subsaharienne (ASS) que la détérioration de 
l’apprentissage a été la plus faible ; les ferme‐
tures d’écoles dans cette région n’ayant généra‐
lement duré que quelques mois. Cependant, le 
taux enregistré d’enfants de 10ans incapables 
de comprendre un texte écrit simple demeure 
extrêmement élevé: 89 %. Dans toutes les 
autres régions, les simulations montrent une 
détérioration de l’apprentissage. 
 
DES INÉGALITÉS 
D’APPRENTISSAGE 
Le rapport indique également que, même avant 
la pandémie de COVID‐19, la crise mondiale de 
l’apprentissage était plus grave qu’on ne le pen‐
sait. A l’échelle du globe, le taux moyen de pré‐
carité éducative avant la pandémie, précédem‐
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763 millions d’adultes ne savent toujo

n Selon les données du Fonds 
des Nations unies pour l'enfance 

(UNICEF), environ 244 millions 
d’enfants, d’adolescents et de jeunes 
(âgés de 6 à 18 ans) ne sont pas 
scolarisés dans le monde. Depuis 
1967, la Journée internationale de 
l’alphabétisation est célébrée le 8 
septembre de chaque année, à 
travers le monde pour rappeler au 
public l’importance de 
l’alphabétisation en tant que 
facteur de dignité et de droits 
humains
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à 53 % pour 2015, était en réalité 
les données actualisées et révisées 
57 % des enfants de 10ans dans les 

nu faible et intermédiaire n’étaient 
re de lire et de comprendre un texte 
ui constitue l’indicateur principal de 
éducative). Dans les régions, telles 
l’ASS, pour lesquelles des données 
 dans le temps sont disponibles, le 

e que la pauvreté éducative était 
 cours de cette période. Ce constat 

u’un retour au statu quo d’avant la 
e suffira pas à assurer l’avenir des 

monde: une reprise et une accéléra‐
uses de l’apprentissage sont néces‐
ermetures prolongées des écoles et 
s de compensation inégales mises 
aggravé les inégalités d’apprentis‐
s enfants. Il est de plus en plus évi‐
enfants issus de milieux socio‐éco‐

éfavorisés et d’autres groupes défa‐
issent un déficit d’apprentissage 
ant. Les enfants pour lesquels la 

notions élémentaires d’alphabéti‐
a plus fragile avant les fermetures 
ont plus susceptibles d’avoir subi 
d’apprentissage plus importants. 

EF, « sans de solides acquis fonda‐
 enfants ont peu de chances d’ac‐

mpétences techniques et plus pous‐
ires pour prospérer sur un marché 

e plus en plus exigeant et dans des 
lus en plus complexes ». Le rapport 
souligne que la relance et l’accélé‐

pprentissage nécessitent un engage‐
que national soutenu ; des plus 
es politiques à tous les membres de 
ur inverser cette tendance à la crise 
ssage, il sera nécessaire de former 
s nationales pour sa relance – des 

ui incluent les familles, les éduca‐
été civile, le monde des affaires et 
istères que celui de l’éducation. Cet 
doit se traduire par des actions 

x niveaux national et infranational, 
illeure évaluation de l’apprentissa‐

mbler les vastes lacunes en matière 
des objectifs de progrès clairs et 

e relance et d’accélération de l’ap‐
fondés sur des données probantes. 
de l’ampleur des défis et de la rare‐

urces disponibles, les pays doivent 
eurs efforts sur les approches les 
es pour lutter contre la précarité 
ans un monde en évolution rapide, 
es facteurs comme la croissance 

que, le changement climatique, la 
n et l’automation, l’accès aux 

es et à un apprentissage continu est 
ur la survie des populations et celle 
e. Il ressort de données disponibles 

onnes qui ont acquis des compé‐
 autres en alphabétisation, réussis‐
ces changements, à s’y adapter et à 
tout en contribuant à la transfor‐

ale. Par exemple, selon des estima‐
s sur des données disponibles, si les 
artir de 15 ans) avaient la possibili‐
larisés seulement deux années de 

n 60 millions de personnes sorti‐
pauvreté (ODD 1 : Éliminer la pau‐
outes ses formes). Il est aussi prou‐
veau d’éducation d’une mère a un 

sur la nutrition de ses enfants. 
les programmes d’alphabétisation 

arisation non formelle peuvent 
productivité agricole et contribuer à 
limentaire ainsi qu’à l’amélioration 
on, comme le décrit l’ODD 2. Selon 
e la Commission internationale sur 
nt de possibilités d’éducation dans 
lphabétisation des adultes et l’édu‐
se peuvent contribuer à la réalisa‐
D 3 (Permettre à tous de vivre en 
et promouvoir le bien‐être de tous 
« Un enfant dont la mère sait lire a 
e chances de vivre au‐delà de cinq 
plus de chances d’être vacciné et 
us de chances d’être scolarisé. » 
port mondial de suivi sur l’éduca‐

tion 2023, publié par l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO), « une femme alphabétisée est plus 
susceptible de bénéficier des campagnes de 
santé, d’être informée des méthodes modernes 
en matière de santé et d’être mieux équipée 
pour surmonter les normes sexistes préjudi‐
ciables ». Le 3e rapport mondial sur l’apprentis‐
sage et l’éducation des adultes (GRALE 3) 
confirme que les programmes d’alphabétisation 
contribuent à promouvoir les valeurs démocra‐
tiques, la coexistence pacifique et la solidarité 
communautaire (ODD 16 : Promouvoir l’avène‐
ment de sociétés pacifiques et inclusives). De 
même, le GRALE 5 démontre amplement que 
l’alphabétisation est liée à des résultats positifs 
en matière de citoyenneté. D’autre part, une 
analyse des programmes prometteurs de toutes 
les régions du monde qui relient l’enseigne‐
ment, l’alphabétisation et l’acquisition des 
savoirs de base aux défis du développement 
durable dans les domaines de la santé, de l’éga‐
lité sociale, de l’autonomie économique et de la 
durabilité environnementale, confirme le rôle 
central de l’alphabétisation pour y répondre 
lorsqu’une approche globale et porteuse de 
changement est appliquée. Le potentiel qu’a l’al‐
phabétisation de construire la paix est principa‐
lement mobilisé par des programmes fournis 
par des organisations non gouvernementales 
ainsi que par la participation et l’appropriation 
de la communauté. Les programmes d’alphabé‐
tisation qui respectent la diversité linguistique 
et la langue maternelle des participants permet‐
tent de consolider les identités communautaires 
ainsi que les récits collectifs. Les approches 

intergénérationnelles et familiales de l’alphabé‐
tisation se sont avérées être des réponses effi‐
caces au Programme 2030, car elles permettent 
aux adultes et aux enfants des communautés 
vulnérables d’accéder à l’alphabétisation et aux 
possibilités d’apprentissage. Une analyse des 
initiatives menées dans le contexte du Réseau 
mondial UNESCO des villes apprenantes montre 
comment l’alphabétisation peut être intégrée 
dans les possibilités d’apprentissage tout au 
long de la vie pour les groupes vulnérables afin 
de créer des villes plus inclusives et plus 
durables. Pour exploiter pleinement le potentiel 
qu’a l’alphabétisation à contribuer à transfor‐
mer notre monde – la vision du Programme 
2030 –, il est donc impératif que nous adoptions 
une perspective d’apprentissage tout au long de 
la vie. Dans le même sillage, dans sa vision stra‐
tégique, le Programme 2030 aspire à « un 
monde où l’alphabétisation est universelle ». 
Cependant, dans le contexte de la crise post‐
COVID que nous avons traversé, nous avons 
observé une tendance générale à concentrer 
l’attention sur l’alphabétisation des enfants et 
des jeunes, principalement dans le cadre de 
l’éducation formelle.  
 
ALPHABÉTISATION 
ET APPRENTISSAGE 
Si l’alphabétisation et l’apprentissage du calcul 
jouent un rôle important pour tous les groupes 
d’âge, une action urgente, porteuse de change‐
ment visant à relever efficacement les défis de la 
durabilité doit inclure l’alphabétisation et l’ap‐
prentissage des jeunes et des adultes. Dans 

l’ODD 4 – Assurer l’accès de tous à une éduca‐
tion de qualité, sur un pied d’égalité et promou‐
voir les possibilités d’apprentissage tout au long 
de la vie – la cible 4.6 est consacrée à l’alphabé‐
tisation des jeunes et des adultes, à savoir « 
veiller à ce que tous les jeunes et une proportion 
considérable d’adultes, hommes et femmes, 
sachent lire, écrire et compter ».  L’agenda Édu‐
cation 2030, qui définit une nouvelle vision 
pour l’éducation et l’apprentissage tout au long 
de la vie, précise qu’au lieu d’être perçue ou trai‐
tée comme une compétence autonome, l’alpha‐
bétisation est « au cœur de l’éducation de base 
et représente le fondement indispensable de 
l’apprentissage indépendant ». Elle est de plus 
en plus considérée comme un effort de toute 
une vie qui touche de nombreux domaines de 
vie (embrassant tous les aspects de la vie), y 
compris la santé, le travail, la citoyenneté et les 
environnements numériques. Pour exploiter 
pleinement le potentiel qu’a l’alphabétisation à 
contribuer à transformer notre monde – la 
vision du Programme 2030 –, il est donc impé‐
ratif que nous adoptions une perspective d’ap‐
prentissage tout au long de la vie. Cela implique 
que les possibilités d’apprentissage correspon‐
dantes soient à la portée de tous par le biais 
d’approches intégrées, multisectorielles. Le sys‐
tème des Nations Unies peut contribuer à la 
promotion de l’alphabétisation par des actions 
de sensibilisation, l’élaboration de politiques, la 
mobilisation des ressources, l’assistance tech‐
nique, le renforcement des capacités, la collecte 
de données et le suivi, ainsi que par des parte‐
nariats multipartites, entre autres moyens. Si 
nous voulons que les populations réalisent le 
développement durable dans leur communauté 
et leur société, il faut leur donner les moyens 
par l’alphabétisation, l’éducation et les possibi‐
lités d’apprentissage tout au long de la vie de 
relever les défis du monde d’aujourd’hui et de 
demain de manière autonome, productive et 
créative et de construire ainsi des sociétés 
durables, pacifiques et justes sur une planète en 
bonne santé. Apprendre à lire et à écrire est 
absolument nécessaire pour être intégré à la 
société, mais aussi pour recevoir une éducation 
permettant de travailler, de s'informer et de 
communiquer, selon l’UNESCO qui affirme que 
deux tiers des 763 millions d’adultes qui ne 
savent pas lire ou écrire sont des femmes.   
 
DE NOMBREUX DÉFIS À RELEVER 
En l’espace de 40 ans, des progrès significatifs 
ont été réalisés en faveur de l'alphabétisation : 
3,6 milliards d’individus ont appris à lire et à 
écrire, soit une progression du taux d’alphabéti‐
sation mondial de 68 % en 1979 à 87 % en 
2020, selon l'UNESCO qui ajoute que, "cepen‐
dant, la situation actuelle est encore criante 
d’injustices et d’inégalités. À mi‐chemin de 
l’Agenda 2030, 244 millions d’enfants en âge 
d’être scolarisés ne vont toujours pas à l’école, 
dont 98 millions en Afrique subsaharienne. 
Dans le même temps, 763 millions d’adultes ne 
savent toujours pas lire ou écrire dont deux 
tiers de femmes."  Amel B. et Agences 

ours pas lire ou écrire dans le monde 

La startup algérienne STRAP‑
PLIFE, en partenariat avec l'Of‑
fice National de l'Alphabétisa‑
tion, sous le parrainage du 
Conseil de l'Ordre des Pharma‑
ciens a annoncé, ce samedi, au 
siège de l'Office National de 
l'Alphabétisation, le lancement  
d’une nouvelle  application 
mobile innovante lancée en 
Algérie, dans un effort conjoint 
pour sensibiliser la société à 

l'importance de la littératie en 
santé. Cette application a été 
spécialement conçue pour rap‑
peler, soutenir et fournir des 
conseils indispensables afin 
d'assurer la santé et le bien‑
être des personnes âgées anal‑
phabètes, malvoyantes et non‑
voyantes. Une occasion aussi 
de dévoiler le sticker unique 
conçu pour les boîtes à médi‑
caments, qui joue un rôle 

important dans l’observance 
des traitements des personnes 
vulnérables, les aidant ainsi à 
gagner en autonomie et à évi‑
ter les erreurs. 
Dans ce sillage, plusieurs acti‑
vités ont été lancées, à 
l’exemple de la caravane Stica‑
re, avec des journées de sensi‑
bilisation concernant la litté‑
ratie en santé initiées  sur l’en‑
semble du pays. Ces journées 

seront organisées par la star‑
tup STRAPPLIFE en partena‑
riat avec l'Office National de 
l'Alphabétisation, sous le par‑
rainage du conseil de l'Ordre 
des Pharmaciens et avec le 
soutien de NCA ROUIBA. 
Ces activités sont organisées, 
au niveau des annexes de l'Of‑
fice National de l'Alphabétisa‑
tion 

Amel B.

STRAPPLIFE, UNE APPLICATION 
AU SERVICE DE L’ALPHABÉTISATION 
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L
e rapport souligne que 
des mises à jour régu‐
lières sur les perfor‐

mances des start‐up renfor‐
cent la confiance des investis‐
seurs dans les start‐up et leur 
permettent d’attirer davanta‐
ge de capitaux. 71,4 % des 
investisseurs spécialisés dans 
la technologie opérant en 
Afrique n’accordent pas des 
financements complémen‐
taires (follow‐on) aux start‐
up dans lesquelles ils ont déjà 
injecté des fonds si elles ne 
leur fournissent pas des rap‐
ports réguliers sur 
leurs perfor‐
mances, selon 
un rapport 
publié le 6 
septembre 
par Wimbart, 
une agence 
de relations 
publiques 
axées sur 
les start‐up en Afrique et sur 
les marchés émergents. Inti‐
tulé « Startup performance 
reporting in Africa :  What do 
investors Want to Know ? Sto‐
rytelling through consolida‐
ted investor reporting «, le 
rapport se base sur une 
enquête menée auprès de 24 
investisseurs, dont des fonds 
de capital‐investissement et 
des business angels, opérant 
sur le continent.    70 ,8% des 
investisseurs interrogés affir‐
ment qu’ils reçoivent des rap‐
ports périodiques et cohé‐
rents sur les divers indica‐
teurs de performances des 
jeunes pousses figurant dans 

leur portefeuille. 29,2% assu‐
rent cependant que les start‐
up dans lesquelles ils ont 
injecté des fonds ne commu‐
niquent pas du tout avec eux 
ou leurs adressent des rap‐
ports irréguliers, peu lisibles, 
incomplets ou biaisés.  Dans 
les rangs les investisseurs qui 
déclarent recevoir régulière‐
ment des mises à jour sur 
l’évolution de la situation des 
start‐up, 65 % obtiennent des 
rapports chaque mois, 29 % 
chaque trimestre et seule‐
ment 6 % chaque deux mois. 

Mais 
tous les répon‐
dants souhaitent 
recevoir un 
reporting men‐
suel.   Le rapport 
révèle d’autre 
part que les 
investisseurs sont 
insatisfaits de plu‐
sieurs aspects de la 
manière dont les 
start‐up communi‐
quent avec eux, dont le 
manque de clarté des rap‐
ports. Dans ce cadre, plu‐
sieurs investisseurs affirment 
avoir reçu des mises à jour 
longues, alambiquées ou 
contenant peu d'informations 

exploitables. D’autres déplo‐
rent des rapports sélectifs qui 
se concentrent uniquement 
sur la mise en évidence des 
obstacles rencontrés par la 
start‐up ou, au contraire, ne 
rendent compte que des réali‐
sations et des éléments posi‐
tifs. Une autre frustration 
chez les investisseurs concer‐
ne l’absence dans les rapports 
d’indicateurs qui démontrent 
la trajectoire de croissance 
des jeunes pousses. Lors‐
qu'on leur a demandé d'éva‐
luer l'importance de trois 
catégories d'indicateurs clés 
de performance (Key perfor‐
mance indicators /KPI) sur 
une échelle de 0 à 10 points, 
les investissent ont classé les 
indicateurs financiers comme 
étant les plus importants avec 
une note moyenne de 9,4 
points, devant les indicateurs 
opérationnels (8,8 points) et 

les indica‐

teurs de durabilité (6,9 
points). Appelés à citer les 
caractéristiques d’un bon rap‐
port sur les performances 
d’une start‐up, les investis‐

seurs interrogés ont cité cinq 
facteurs. Il s’agit, dans l’ordre, 
de la cohérence, la fiabilité, 
l’exhaustivité, la facilité d'uti‐
lisation et la concision. En ce 
qui concerne les canaux pré‐
férés pour la réception des 
mises à jour sur les perfor‐
mances des start‐up figurant 
dans leur portefeuille, 76,5% 
des répondants privilégient 
les courriers électroniques (e‐
mail) alors 17,6% penchent 
pour les réunions physiques 
ou virtuelles. Le rapport sou‐
ligne par ailleurs que l'objec‐
tif de la communication avec 
les investisseurs est de leur 
fournir des informations pré‐
cises et exploitables sur la 
start‐up. Cela inclut à la fois 
les informations positives, 
telles que la hausse du porte‐

feuille client, l’amélio‐

ration 
de la rentabilité 

financière, le lan‐
cement d’un nou‐

veau produit, et les nou‐
velles négatives, telles que les 
pertes financières ou les défis 
réglementaires. En communi‐
quant de manière transparen‐
te avec les investisseurs, les 
entreprises peuvent établir 
des relations de confiance et 
de transparence, qui sont 
essentielles pour attirer et 
retenir les apporteurs de 
capitaux. 

Amel B. et Agence ecofin  

En Afrique, 70% des investisseurs 
attendent des start-up un rapport 
mensuel concis, sincère et précis 

PRÉSIDENTIELLES 2024 
AU SÉNÉGAL            

MACKY SALL CHOISIT 
AMADOU BA, SON 

PREMIER MINISTRE, 
COMME DAUPHIN 

OFFICIEL        
 
Depuis que Macky Sall a annoncé juillet 
dernier sa décision de ne pas présenter 
une candidature contestée à l’élection de 
2024 pour un 3ème mandat, les spécula‐
tions allaient bon train pour déterminer 
qui il choisirait pour tenter de lui succé‐
der. Le dauphin est désormais officiel, son 
Premier ministre Amadou Ba. Le Premier 
ministre sénégalais, Amadou Ba (photo à 
gauche), vient d’être désigné candidat à la 
présidentielle du 25 février 2024 pour le 
compte de la coalition mouvancière, 
Benno Bokk Yakaar. L’annonce a été effec‐
tuée après une réunion de la mouvance 
au palais présidentiel. « Nous avons rete‐
nu Monsieur Amadou Ba, actuel Premier 
ministre, comme candidat de Benno Bokk 
Yakaar et de la grande majorité présiden‐
tielle « a ainsi déclaré Moustapha Niasse, 
Haut représentant du président Macky 
Sall, dans un communiqué télévisé relayé 
sur les réseaux sociaux. « Il pourrait être 
un leader rassembleur au‐delà de la coali‐
tion, et il connaît également très bien le 
plan Sénégal émergent pour assurer la 
poursuite des politiques économiques, 
sociales et environnementales «, poursuit 
le communiqué, qui met l’accent sur la 
nécessité d’une union nationale après les 
vives tensions qui ont émaillé le pays 
récemment. Chef du gouvernement séné‐
galais depuis septembre 2022, Amadou 
Ba était déjà perçu comme favori pour 
être le dauphin de Macky Sall parmi les 
quelque 11 candidatures à ce statut. 
L’homme de 62 ans est un proche du pré‐
sident, dont il a également été ministre 
des Affaires étrangères et ministre de 
l’Economie et des Finances. Ancien de 
l’ENAM de Dakar et ex inspecteur des 
impôts, il passe pour avoir de l’expérience 
et une solide connaissance des divers 
dossiers de l’administration publique.Sa 
principale tâche sera de poursuivre les 
grands chantiers de développement et 
d’émergence, avec en ligne de mire l’ex‐
ploitation du pétrole et du gaz dès 2024. 
Si cette nomination a été globalement 
entérinée par la coalition au pouvoir 
comme « le choix cohérent pour une vic‐
toire dès le 1er tour «, elle crée néan‐
moins certaines dissensions au sein du 
parti présidentiel, l'Alliance pour la Répu‐
blique. Aly Ngouille Ndiaye, ministre de 
l'Agriculture et un des autres prétendants 
au statut de dauphin, a démissionné du 
gouvernement dans la foulée tout en 
annonçant sur les réseaux sociaux son 
intention de se présenter à l’élection. Les 
socialistes du parti ont eux aussi déclaré 
vouloir leur candidat propre. 

Agence ecofin 

BURKINA FASO   

Souveraineté alimentaire : le ministère de l’Agriculture                        
présente le plan « Offensive »  

Le ministre de l’Agriculture, des res‐
sources animales et halieutiques, Ismaël 
Sombié, a présenté, ce mardi 5 sep‐
tembre 2023 à Ouagadougou, le Plan 
opérationnel pour la souveraineté ali‐
mentaire dénommé « Offensive agro‐
pastorale et halieutique 2023‐2025 «. 
Ce plan vise l’atteinte de l’autosuffisan‐
ce alimentaire. Le plan « offensive agro‐
pastorale et halieutique 2023‐2025 « 
vise à permettre au Burkina Faso d’as‐
surer sa souveraineté alimentaire et la 
création d’au moins 100 000 emplois 
décents dans le secteur agropastoral 

pour les jeunes, les Personnes déplacées 
internes (PDI) et les Volontaires pour la 
défense de la patrie (VDP). Prioritaire‐
ment, huit filières ont été retenues dans 
ce plan, dont le riz, le maïs, la pomme de 
terre, le blé, le poisson, le bétail/viande, 
la volaille et la mangue. Mais le ministre 
en charge de l’agriculture, Ismaël Som‐
bié, a précisé que le ministère va conti‐
nuer ses actions en faveur du dévelop‐
pement des autres produits. Selon lui, 
l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire 
est une priorité pour le gouvernement 
de la transition. « L’offensive agropasto‐

rale et halieutique 2023‐2025 se veut 
une logique d’ensemble d’intervention 
mettant en relation harmonieuse les 
acteurs de production, de transforma‐
tion et ceux du marché, avec une 
convergence des instruments de mise 
en œuvre de nos politiques dans des 
domaines et filières prioritaires à fort 
effet multiplicateur «, a indiqué Ismaël 
Sombié. En effet, le coût du plan de l’of‐
fensive agropastorale et halieutique 
2023‐2025 est de 592 milliards de 
FCFA. « Ce montant sera financé à hau‐
teur de 46% par les ressources 

publiques. Les 54% du budget restants 
équivalent à 317 milliards de FCFA 
seront financés par les ressources pri‐
vées «, a souligné le ministre en charge 
de l’agriculture. Pour la mise en œuvre 
de cette offensive, des reformes sont en 
vue.  Il s’agit, entre autres, de la mise en 
place d’un fonds unique, l’instauration 
d’un quota d’achat des produits locaux 
par les importateurs et le financement 
de l’offensive à travers le modèle de 
développement rizicole porté par les 
promoteurs. 

Amel B. 

Plusieurs investisseurs affirment avoir reçu des 
mises à jour longues, alambiquées ou contenant 

peu d'informations exploitables. D’autres 
déplorent des rapports sélectifs qui se 

concentrent uniquement sur la mise en évidence 
des obstacles rencontrés par la start-up ou, au 

contraire, ne rendent compte que des 
réalisations et des éléments positifs. Une autre 

frustration chez les investisseurs concerne 
l’absence dans les rapports d’indicateurs qui 
démontrent la trajectoire de croissance des 

jeunes pousses...
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JUDO/CHAMPIONNATS D'AFRIQUE: MOINS DE 100 KILOGRAMMES   

Mustapha Yasser Bouamar  
remporte la médaille d’or 

Il s’agit de la troisième 
médaille d’or 
remportée par 
l’Algérie dans cette 
compétition après 
celle de Belkadi Amina 
chez les dames moins 
de 63 kilogrammes et 
Driss Messaoud chez 
les messieurs moins 
73 kilogrammes.  
Le judoka Mustapha Yasser 
Bouamar a offert à l'Algérie 
une troisième médaille d'or 
aux Championnats d'Afrique 
individuels actuellement en 
cours à Casablanca, après sa 
victoire samedi après‐midi, 
en finale des moins de 100 
kilos, contre le Sénégalais 
Libasse N'Diaye. Les deux 
autres médailles d'or algé‐
riennes ont été décrochées la 
veille, par Belkadi Amina chez 
les dames de moins de 63 
kilos et Dris Messaoud chez 
les messieurs de moins de 73 
kilos, et qui ont engrangé par 
la même occasion 700 points 
chacun, dans la course quali‐
ficative aux Jeux olympiques 
de 2024 à Paris (France). 
L'unique médaille d'argent 
algérienne dans cette compé‐

tition, a été décrochée par 
Faïza Aïssahine après sa 
défaite vendredi matin en 
finale de moins de 52 kilos. La 
cinquième et dernière 
médaille algérienne dans ces 
épreuves individuelles, est en 
en bronze, grâce à Mohamed 
El Mehdi Lili chez les plus de 
100 kilos après sa défaite en 
demi‐finale contre le Guinéen 
Bubacar Mané. Les sept 
autres judokas algériens 

engagés aux championnats 
d'Afrique 2023 ont été moins 
chanceux, car ils ont connu 
pour la plupart des élimina‐
tions précoces, parfois dès le 
premier tour, comme cela a 
été le cas pour Dyhia Ben‐
chaâlal (‐70 kg), Meroua 
Mammeri (+78 kg), Imad 
Aghiles Benazoug (‐81 kg) et 
Oussama Kabri (‐90 kg). De 
son côté, Waïl Ezzine, exemp‐
té du premier tour chez les 

moins de 66 kilos, a été élimi‐
né dès son entrée en lice au 
deuxième tour, par l'Egyptien 
Ahmed Abdelrahman. Pour sa 
part, Zina Bouakache avait 
relativement bien démarré la 
compétition chez les moins 
de 57 kilos, en passant assez 
facilement les trois premiers 
tours, avant d'échouer en 
finale de la Poule (C), contre 
la Guinéenne Mariana Ste‐
vens. L'Algérienne avait reçu 
une seconde chance au repê‐
chage, mais elle n'a pas réussi 
à se qualifier pour les demi‐
finales, après sa défaite 
contre la Mauricienne Chris‐
tianne Legentil. Idem Pour 
Sonia Asselah, qui après sa 
défaite contre la Camerounai‐
se Richelle Anita Soppi M'Bel‐
la avait reçu une seconde 
chance au repêchage, mais 
elle ne l'a pas bien exploitée, 
puisqu'elle a perdu contre la 
Sénégalaise Monica Sagna. 
Ces championnats d'Afrique 
individuels, organisés du 7 au 
11 septembre, avaient 
démarré jeudi, avec la spécia‐
lité kata. L'Algérie était repré‐
sentée par Saïd Smah et Kahi‐
na Kacher, qui ont décroché 
l'argent.  

R..S

TOUR DE VAN 2023:  
MOHAMED NADJIB ASSEL 
PREND LA 3E PLACE 
Le cycliste algérien Mohamed Nadjib 
Assel est entré en troisième position lors 
de la 3e étape du tour de Van, disputée 
samedi, sur une distance de 119,2 kilo‐
mètres, entre Malazgirt et Ercis (Tur‐
quie). La course a été remportée par le 
Kazakh Gidich Yevgeniy, en 2h44:28", 
devant l'Uzbek Dimitriy Bocharov (mt) et 
Mohamed Nadjib Assel, entré en 3e posi‐
tion, également avec le même chrono. Le 
deuxième meilleur algérien dans cette 
course, Mohamed Amine Nehari a termi‐
né en 9e position, avec le même temps 
que le vainqueur, et idem pour son com‐
patriote, Abdallah Benyoucef (15e/même 
temps).La quatrième et dernière étape 
de cette édition 2023 du Tour de Van 
aura lieu le dimanche 10 septembre, sur 
une distance de 125 kilomètres, entre 
Ercis et Van. Outre les trois cyclistes sus‐
cités, la sélection algérienne est présente 
avec deux autres athlètes en Turquie, en 
l'occurrence Mohamed Abderrahmane 
Kessir et Ryad Gouri, sous la direction du 
coach Abdelbasset Hannachi, qui est 
assisté dans sa tâche par le mécanicien 
Youcef Djerrah et le soigneur Abderra‐
him Ammari. La sélection nationale de 
cyclisme sur route se trouve depuis la 
mi‐août dernier en Turquie, pour un 
stage précompétitif, ayant vu les 
camardes de Mohamed Nadjib Assel 
prendre part à plusieurs courses, dont Le 
Grand Prix Kaiseri (le 19 août) et le Tour 
de Yigido (du 25 au 27 août). Le Tour de 
Van, est le dernier inscrit au programme 
de ce microcycle de préparation.  

APS 
 
ELECTIONS À LA PRÉSIDENCE  
DE LA FAF 
WALID SADI, LE  SEUL 
CANDIDAT RETENU 
Le dossier du candidat Walid Sadi à 
l'élection présidentielle de la Fédération 
algérienne de football prévue le 21 sep‐
tembre, est le seul qui a été retenu par la 
commission électorale, a annoncé l'ins‐
tance fédérale vendredi soir sur son site 
officiel. En revanche, les quatre autres 
dossiers de candidatures déposés par 
Benaida Abdelkrim, Dif Keddour, Ighil Ali 
Meziane et Medouar Abdelkrim ont été 
rejetés pour différentes raisons, selon la 
même source. Les dossiers de Benaida et 
Dif ont été rejetés pour "non‐conformité 
et sans liste", celui de Meziane Ighil est 
rejeté pour "mandatement non conforme 
et sanction sportive grave", tandis que 
celui de Medouar est rejeté pour 
"manque de niveau universitaire et sanc‐
tion sportive grave", précise le communi‐
qué de la FAF. Le calendrier électoral se 
poursuivra comme suit: les 9 et 10 sep‐
tembre dépôt des recours, les 11 et 12 
étude des recours, tandis que la publica‐
tion de la liste des candidats retenus est 
prévue le 12 septembre. Enfin, l'assem‐
blée générale élective aura lieu le 21 sep‐
tembre à 10h00.  

APS 
 
LIGUE DE DIAMANT/ MEETING 
DE BRUXELLES: 
SEDJATI REMPORTE LE 800M 
Le demi‐fondiste algérien Djamel Se‐
djati a remporté la course du 800m 
du meeting de Bruxelles, 13e étape de 
la Ligue de Diamant 2023, vendredi 
au stade Roi Baudouin dans la capita‐
le belge au moment où son compa‐
triote Slimane Moula s'est contenté 
de la 9e place. Sedjati a bouclé la dis‐
tance en 1.43:60", devant le Français 
Yanis Meziane et le Botswanais Tshe‐
piso Masalela alors que Moula s'est 
contenté de la 9e place avec un chro‐
no de 1:45.80. APS

ATHLÉTISME/CHAMPIONNATS ARABES U18:  

11 nouvelles médailles  
pour l'Algérie 

La sélection algérienne des 
moins de 18 ans a bonifié de 
11 médailles sa moisson 
aux championnats arabes 
d'athlétisme, à l'issue de la 
deuxième journée de com‐
pétition, disputée samedi 
dans le Sultanat d'Oman : 2 
or, 4 argent et 5 bronze. Les 
médailles d'or ont été 
décrochées par Abded Nes‐
rine sur 800 mètres et Moh‐
cen Guerfi au décathlon, 
alors que les médailles d'ar‐
gent ont été l'œuvre de 
Walid Touati (décathlon), 
Manar Ben Naâmane (hep‐
tathlon), Mohamed Abdel‐
wahed Kerfah (400m), et 
Aya Zakhri 
(5000m/marche).  Enfin, les 
cinq médailles en bronze 
ont été obtenues par 
Mouadh Baroudi (800m), 
Djoumana Boudouda 
(400m), Akram Hocine 
(10.000m/ marche) et 

Manel Kahlouche, ayant 
décroché les deux dernières 
médailles, respectivement 
en heptathlon et au lancer 
du javelot.Une moisson qui 
porte le total provisoire de 
la sélection algérienne à 21 
médailles, après les 10 qui 
ont été décrochées la veille, 
lors de la première journée 
de compétition : 3 or, 5 
argent et 2 bronze. Deux de 
ces trois premières 
médailles d'or ont été 
l'œuvre du jeune Louaï 
Lamraoui dans l'épreuve du 
110m/haies et celle du saut 
en longueur, alors que la 
troisième médaille en métal 
précieux a été glanée par 
Malak Belhadi, dans 
l'épreuve du 100m/haies. 
Les épreuves du 
100m/haies et du 
110m/haies ont été mar‐
quées par la participation 
de deux autres algériens, à 

savoir : Chaïma Aoudia chez 
les filles et Gasmi Zahreddi‐
ne chez les garçons, et qui 
ont tous les deux pris l'ar‐
gent, grâce à leurs 
deuxièmes places. En plus 
du 100m/haie, Aoudia avait 
disputé l'épreuve du saut en 
longueur et elle s'y est 
contentée du bronze, tout 
comme sa compatriote 
Douaâ Bensafi dans l'épreu‐
ve du 100m. Les autres 
médailles décrochées par 
l'Algérie au cours de la pre‐
mière journée de compéti‐
tion étaient en argent grâce 
à  Haïthem Arafat Ben Aoula 
au lancer du javelot et 
Mazigh Sakhri en longueur. 
L'Algérie a engagé un total 
de 38 athlètes dans cette 
compétition, avec l'objectif 
de bien représenter les cou‐
leurs nationales, en 
essayant de glaner le plus 
de médailles possible.

HAND : 

Le HBC El Biar remporte le tournoi   
féminin "Sarah Babouhoun" 

 L'équipe du HBC El Biar a remporté le tour‐
noi national de handball seniors‐dames 
"Sarah Babouhoun" en battant en finale 
l'équipe du TS Sétif sur le score de 27 à 16, 
vendredi soir à la salle omnisports "Akid 
Lotfi" d’Oran. La troisième place est revenue 
à l'équipe de la jeunesse sportive d'Ouzella‐
guen qui a battu le club Horizon Talents 
d’Oran sur le score de 23‐17.Cinq équipes 
ont pris part à ce tournoi national, dédié à la 

mémoire de l'ex‐joueuse de l'équipe natio‐
nale Sarah Babouhoun, à savoir le HBC El 
Biar, le TS Sétif, l’AFC Ain Taya, la JS Ouzella‐
guen et le club organisateur CHT Oran. En 
marge de cette compétition sportive de trois 
jours, organisée par le club le club Horizon 
Talents d'Oran de handball (CHT Oran) en 
collaboration avec la direction de la jeunes‐
se et des sports et la Fédération algérienne 
de handball, les participants ont pu profiter 

d'une visite guidée à des sites historiques et 
touristique de la wilaya d'Oran. Ce rendez‐
vous sportif féminin a été clôturé par une 
cérémonie de remise de prix et cadeaux aux 
lauréats, en présence des autorités locales, 
de membres de la Fédération algérienne de 
handball et de représentants de la direction 
de la jeunesse et des sports de la wilaya 
d’Oran et d’anciennes handballeuses inter‐
nationales. APS

VOLLEY/CAN-2023:  
L’ALGÉRIE AU DERNIER 
CARRÉ 
La sélection algérienne masculine de 
volley‐ball s'est qualifiée aux demi‐
finales du Championnat d'Afrique des 
nations (3‐13 septembre), en domi‐
nant le Rwanda sur le score de 3 sets 
à 0 (25‐18, 27‐25, 25‐16), samedi au 
complexe olympique du Caire. Pour 
une place en finale, le Six algérien 
affrontera le vainqueur du quart de 
finale opposant la Libye au Tchad, 
prévu ce samedi à partir de 17h00. 
Les deux autres affiches des quarts de 
finale mettent aux prises la Tunisie 
(tenante) au Cameroun à partir de 
15h00 et l'Egypte au Maroc (17h00). 
Cette 24e édition du Championnat 
d'Afrique des nations, a enregistré la 
participation de 15 pays répartis en 
quatre poules (A, B, C, D). Les quinze 
équipes se sont qualifiées aux hui‐
tièmes de finale du tournoi. Les demi‐
finales sont prévues lundi 11 sep‐
tembre, alors que la finale et le match 
de classement (3e‐4e places) se dis‐
puteront mercredi 13 septembre. La 
dernière édition du Championnat 
d'Afrique des nations masculin, dispu‐
tée en 2021 au Rwanda, avait été rem‐
portée par la Tunisie devant le Came‐
roun (3‐1).
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E
crite et composée par Zineddine 
Djouadi (Zino), dans le mode "Mez‐
moum", support mélodique par 

excellence à l’expression de la félicité, du 
contentement et de la plénitude, "Win 
Nssib" a été arrangée en version flamen‐
co‐chaâbi avec une touche électro. par 
son concepteur (Zino) et les DJ 
"Ihan&Twelve". Enregistrée à Alger sous 
le label "Ciconia Agency" par des musi‐
ciens aux talents confirmés, Saliha Ould 
Moussa, Zino, Imad El Houari, le duo de 
DJ et Nadjib Gammoura notamment, 
cette pièce plaide la quête du bien‐aimé, 
exhalant des parfums de bonheur et de 
sourires à la vie, dans une ode à la nos‐
talgie et à l’amour brillamment rendue 
par Manal Gherbi. 
Satisfaite du résultat après plusieurs 
jours de répétition et d’enregistrement 
au studio, la cantatrice à la voix suave et 
son équipe ont confié la production exé‐
cutive du clip à la grande maison de pro‐
duction libanaise "El Anoud", qui compte 
à son actif la sortie de plusieurs clips de 
vedettes de la chanson arabe, entre 
autres. 
Confié aux bons soins de la célèbre réali‐
satrice libanaise Rindala Kodeih, le clip, 
empreint d’autant de musicalité créative 
que l’enregistrement sonore, est d’une 
grande réussite, au regard de l’expres‐

sion en images hautement esthétiques et 
riches en couleurs, des émotions conte‐
nues dans cette complainte romantique 
qui invite, trois minutes durant, à une 
belle randonnée onirique. 
Manal Gherbi, qui a déclaré que son clip 
"Win Nssib" sera "diffusé dans plusieurs 
pays arabes", a annoncé le "lancement 
imminent" d’un prochain clip au titre de, 
"Khatmi", une autre collaboration avec le 
duo de DJ, "Ihan&Twelve", tirée de la 
chanson chaabie, "Yal khatem" dans une 
version électro judicieusement réarran‐
gée. Dans le même élan de créativité, la 
soprane a fait part également d’un autre 
projet en perspective, celui de confier "la 
production exécutive" à la maison "El 
Anoud" du clip d’une autre nouvelle 
chanson, "Je m’en vais, je m’en vais", 
arrangée par Tarik Benouarka sur une 
composition musicale et un texte, déjà 
mis en boite à Paris, qu’elle a composée 
et écrit. Dès son enfance déjà, Manal 
Gherbi a manifesté, des aptitudes et des 
penchants prononcés à la pratique du 
chant et de la musique, dans une famille 
d’artistes et de mélomanes qui l’encou‐
ragera à suivre des études de musique 
andalouse dans plusieurs associations, 
dont "El Inchirah" avec le regretté Maître 
et formateur, Smail Hini (1944‐2020). 
Auteure compositrice et musicienne 

polyvalente avec pour instrument de 
prédilection, le piano, la cantatrice à la 
voix présente et étoffée compte à son 
actif quelques singles dont, "La voix du 
salut", "Ya ness biya el âïn el kahla", une 
série de clips dans le répertoire de la 
chanson andalouse. Lauréate à 
différentes rencontres 
musicales en Algé‐

rie et à l’étranger, Manal Gherbi a égale‐
ment été la voix soprane de quelques 
chants d’opéras classiques avec l’Or‐
chestre symphonique de l’Opéra d’Alger, 
dont "Les noces de Figaro" de Wolfgang 
Amadeus Mozart et "Madame Butterfly" 

de Giacomo Puccini. 
I.M./Agence

JOURNÉES CINÉMATOGRAPHIQUES DE BÉJAÏA 

33 films algériens, 14 pays participants 

Trente‐trois (33) films algériens 
concourront aux côtés d'oeuvres de 14 
pays à la 18e édition des "Rencontres 
cinématographiques de Béjaïa" qui 
seront organisées du 23 au 28 sep‐
tembre en cours sous le slogan "Le Ciné‐
ma et la Ville", ont annoncé samedi les 
organisateurs de cette manifestation. 
Le directeur artistique des Rencontres 
cinématographiques de Béjaïa, Abdel 
Hakim Abdelfattah, a précisé lors d'une 
conférence de presse consacrée au pro‐
gramme de la 18e édition à la Cinéma‐
thèque d'Alger, en présence du direc‐
teur du festival Ahcen Kraouche, que 
"33 films dont 5 longs‐métrages roman‐
ciers, 18 court‐métrages et 10 docu‐
mentaires, ont été programmés parmi 
387 films nominés" relevant que "la plu‐
part des films participants seront proje‐
tés pour la première fois en Algérie et en 
présence de la plupart de leurs réalisa‐
teurs". 

Cet évènement cinématographique 
qu'abritera la cinémathèque de Bejaïa, 
verra des projections de films dont le 
thème principal est "le Cinéma et la 
Ville", de différents pays, à l'instar de la 
Palestine, la Guinée, le Brésil, l'Alle‐
magne, l'Italie, la Suède, l'Egypte, le 
Liban, la France, la Belgique, la Tunisie 
et le Canada, et qui porteront également 
sur d'autres thèmes comme la mer, la 
musique et le patrimoine, selon la même 
source. 
Des court‐métrages ont été choisis 
aussi, comme "Fal Nadkhol" de Nasser 
Ben Salah, "Tassaloul" de la réalisatrice 
Imane Salah, "Wahad, zouj, tlata" de Idir 
Hanifi, "Dibossoli" de Youcef Mansour, 
"Taftafa wa el maknin" de Amir Ben 
Saïfi, "Nia" de Imèn Ayadi, "El raï rayi" 
de Walid Chikh, "Achkal" du réalisateur 
tunisien Youcef Chebbi. 
L'évènement sera également l'occasion 
de projeter plusieurs long métrages, 

parmi lesquels  "La dernière" des réali‐
sateurs Damien Ounouri et Adila Ben‐
dimrad, "Le chant de la sirène" d'Arezki 
Larbi, "Bir'em" de Camille Clavel, mais il 
sera également question de projections 
de films documentaires avec notam‐
ment celles du " gardien des mondes " 
de Leila Chaibi et "Miao" de Allia Louiza 
Belamri. 
D'un autre côté, une rencontre autour 
du sujet "la ville et le cinéma" sera orga‐
nisée avec la participation de réalisa‐
teurs, producteurs, et critiques de ciné‐
ma, en plus de la consécration d'un 
espace café‐cinéma, en présence de réa‐
lisateurs des œuvres projetées et des 
cinéphiles. 
Aussi, cette édition des rencontres ciné‐
matographiques de Bejaia verra la 
consécration de plusieurs ateliers, dont 
un atelier de formation encadré par le 
réalisateur Karim Ainouz, ainsi que 
d'autres ateliers "écriture de scénarios, 

réalisation, et casting", en ajoutant que 
des " projections de films de proximité 
sont également prévus au niveau des 
villages". 
A son tour, le directeur des rencontres 
cinématographiques de Bejaia et prési‐
dent de l'association " Project'heurts" 
Ahcéne Kraouche, a évoqué les condi‐
tions logistiques qui ont marqué cette 
18 éditions de rencontres cinématogra‐
phiques de Bejaia qui revient après une 
coupure de 3 ans, en saluant le support 
des différents financeurs du secteurs 
public notamment celui du ministère de 
la culture et de ses institutions, ainsi que 
de quelques collaborateurs écono‐
miques locaux privés venus apporter 
leur soutien pour l'organisation et la 
pérennité de cette manifestation ciné‐
matographique, ajoutant que " le budget 
dédié à la gestion des rencontre est esti‐
mé à environs 8 millions de DA". 

Agence presse service 

CULTURE
MANAL GHERBI LANCE "WIN NSSIB", 
LE CLIP DE SON NOUVEAU SINGLE 

DU ROMANTISME 
TREMPÉ 

DANS LE POP 
ALGÉROIS

La chanteuse andalouse et de variétés algériennes 
Manal Gherbi a lancé vendredi à Alger, le clip de son 
nouveau single, "Win Nssib", une chanson à l’esprit 

autochtone, trempée dans le romantisme de la vie et 
rendue dans le genre "Pop algérois", un mélange 

cadencé de styles musicaux, inspirant le bien-être et la 
joie.

 
30E FESTIVAL INTERNATIONAL 

DU THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DU CAIRE  

LA COMÉDIENNE ASMA CHEIKH 
PRIMÉE EN EGYPTE 

 
La comédienne algérienne Asma Cheikh a décroché vendredi soir en Egyp‑

te, le Prix de la meilleure interprétation féminine du 30e Festival internatio‑
nal du théâtre expérimental du Caire, pour son rôle dans la pièce "Nostalgia", 

annoncent les organisateurs. Dans cette pièce  mise en scène par Lakhdar Man‑
souri, et produite par la coopérative "Le théâtre du Point" d'Oran, Asma Cheikh 
s'est produite sur scène en duo avec Fathi Mebarki lors de ce festival tenu du 1er 
au 8 septembre. "Nostalgia" est une adaptation de la pièce "L'histoire des ours 

pandas racontée par un saxophoniste qui a une petite‑amie à Francfort", du 
dramaturge franco‑roumain Matéi Visniec, traduite par Abdelmadjid Al 

Haouasse, qui explore les notions de la mort et de la vie à travers une 
vision combinant un questionnement philosophique profond et la quête 

existentielle de l'homme dans cet univers. Fondée en 1995 à Oran, la 
coopérative le "Théâtre du Point" compte plusieurs productions 

à son actif, présentées en Algérie et à l'étranger, notam‑
ment "Kalaat al Karama" (2013), "Maroud el Houwa" 

(2005),  "Mara Mara" (2002), "Kannet Lila" 
(1997), et "Al‑Qina’e" (1995).
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KIOSQUE INTERNATIONAL CTUALITÉ

L
e concept qu'il a proposé a 
d’abord été accueilli avec 
scepticisme, le vélo n'étant 

pas un moyen de transport très 
répandu au Liban. Beaucoup 
doutaient également de sa fai‐
sabilité dans le contexte local. 
Néanmoins, animé par la 
conviction qu'il pouvait faire 
gagner un temps précieux et 
améliorer les trajets quoti‐
diens, l'entrepreneur a persis‐
té. « Je me suis dit que le gain 
de temps offert par l'e‐bike 
était si important qu'il devait 
séduire les gens. Il suffisait de 
le mettre à leur disposition », 
explique le Néerlandais Jan 
Willem de Coo. C'est ainsi que 
Wave Bike, une start‐up spécia‐
lisée dans les vélos électriques, 
a vu le jour au Liban en 2021. « 
Dans des villes européennes 
comme Barcelone, Paris ou 
même Londres, c’est lorsque la 
municipalité ou d'autres entre‐
prises ont rendu le vélo large‐
ment disponible et accessible, 
que les gens ont commencé à 
l'utiliser », souligne‐t‐il à 
L'Orient Today. Le projet de 
Wave Bike a débuté en 2018. 
Willem de Coo, qui a une for‐
mation en édition et en déve‐
loppement durable, résidait au 
Liban depuis sept ans. Après 
avoir lancé l'idée, « le gouver‐
nement néerlandais a financé 
un projet pilote, ce qui a permis 
à Wave Bike d'apporter 
quelques bicyclettes pour les 
tester avant l'été 2019 », dit‐il. 
Les vélos ont reçu un bon 
accueil de la part du public, ce 
qui a renforcé la détermination 
du fondateur à poursuivre la 
création de la start‐up. En 
cours de route, il a dû surmon‐
ter des obstacles politiques et 
logistiques : la crainte et l'hési‐
tation des investisseurs, le sou‐
lèvement libanais en 2019 et la 

double explosion au port de 
Beyrouth en 2020. Willem de 
Coo a réussi à lever 250 000 
dollars de fonds propres, dont 
125 000 dollars provenant 
d’investisseurs privés libanais 
et 125 000 dollars d’investis‐
seurs privés néerlandais. C’est 
ainsi qu’un lot de 75 Wave 
Bikes est arrivé à Beyrouth au 
printemps 2021, permettant à 
l’entreprise de lancer enfin ses 
activités. « Nous ne voulions 
pas copier un concept hollan‐
dais ou européen et l'appliquer 
ici au Liban, car nous savions 
que ce modèle ne fonctionne‐
rait pas », confie Willem de 
Coo. Si lui‐même est Néerlan‐
dais, le reste de l'équipe de 
Wave Bike, comprenant huit 
personnes, sont Libanais. Le 
conseil consultatif est composé 
de professionnels des deux 
pays, ce qui permet d'apporter 
des points de vue différents. « 
L'équipe fonctionne comme 
une entité locale, gérant l'en‐
semble des opérations dans le 
pays », a‐t‐il précisé. La bicy‐
clette est principalement fabri‐
quée à Taïwan, mais les pièces 
sont assemblées au Liban. 
Avant son lancement, la start‐
up a collaboré avec un ingé‐
nieur libanais qui a étudié 
l'état des routes, la dynamique 
du trafic et les défis géogra‐
phiques du pays. Il a analysé 
les facteurs existants, tels que 
les nids‐de‐poule, les pentes et 
les particularités du flux de tra‐
fic avant de concevoir le vélo. 
Contrairement à d'autres vélos 
électriques couramment utili‐
sés en Europe, le Wave Bike est 
équipé de pneus plus larges 
avec une bande de roulement 
distincte adaptée aux diffé‐
rentes conditions routières. 
Ses concepteurs y ont incorpo‐
ré un guidon plus étroit pour 

faciliter les manœuvres dans 
les rues étroites et le passage 
des véhicules, ainsi qu'une 
double béquille pour un sta‐
tionnement stable sur les sur‐
faces inclinées. Le moteur du 
vélo électrique aide à monter 
les côtes. Les feux avant et 
arrière sont également plus 
puissants, couplés à des réflec‐
teurs pour assurer une visibili‐
té optimale dans les zones 
dépourvues d'éclairage public 
fonctionnel, un problème dont 
souffre la majeure partie de la 
ville. Avec plus de 150 vélos 
actuellement en circulation, le 
nombre d'utilisateurs continue 
de croître chaque mois, a 
déclaré le fondateur de l'entre‐
prise. « Le nombre de clients 
augmente de 10 % par mois. 
Nous sommes actuellement sur 
un niveau de revenu annuel 
récurrent d'environ 100 000 
euros, ce qui est environ trois 
fois le niveau de l'année der‐
nière. »  Wave Bike explore les 
possibilités d'expansion au‐
delà de Beyrouth. Sur la base 
d'un modèle de partage des 
revenus ou d'un accord de 
sous‐location, des partenariats 
ont déjà été conclus dans le 
nord du Liban, notamment à 
Tripoli, avec un magasin de 
vélos, Buycycle, et à Batroun, 
avec Hangloos, un centre com‐
munautaire. Dans la plus gran‐
de ville de la Békaa, Zahlé, un 
autre partenariat a vu le jour 
entre Wave Bike et l'espace de 
cotravail Salty Street Food. 
L’entreprise prévoit également 
de s'étendre à d'autres pays de 
la région, où les conditions et 
les défis sont similaires à ceux 
des villes libanaises. La Tur‐
quie est l'un des pays où la 
marque devrait commencer à 
offrir ses services en 2024.  

Par L’Orient Le jour 

EGYPTE  

Découverte 
de la baleine reine               

La dépression du Fayoum, à 
quelque 80 km au sud du Caire, 
ne cesse de livrer ses secrets. 
Une mission paléontologique 
égyptienne formée de diffé‐
rentes universités, dirigée par 
celle de Mansoura, a découvert, 
il y a quelques jours, une nou‐
velle espèce de baleine : une 
première mondiale qui a été 
rendue possible grâce à 6 ans 
de travail et de recherche. « 
Cette baleine est l’une des plus 
petites espèces et des plus 
anciens ancêtres des baleines 
marines qui ont évolué à partir 
de leurs ancêtres amphibies », 
souligne le paléontologue 
Hesham Sallam, chef de l’équipe 
d’études et fondateur du centre 
de paléontologie de l’Université 
de Mansoura. « Nous avons 
découvert que la nouvelle balei‐
ne appartient à la famille Basi‐
losauridae. Cette famille est un 
groupe des ancêtres des 
baleines disparues, qui repré‐
sente la première étape de la 
vie pure des baleines dans l’eau 
suite au transfert de leurs 
ancêtres de la terre à la mer. 
Cette famille est connue sous le 
nom de rois de la mer à cette 
époque lointaine », explique‐t‐
il. Quoique cette famille ait des 
caractères de poissons comme 
les pattes d’avant transformées 
en nageoire et les vertèbres 
allongées en queue, « elle avait 
les pattes arrière bien visibles 

mais très petites par rapport à 

la taille du corps. Ces baleines 
n’ont jamais marché avec ces 
pattes comme leurs ancêtres. 
Raison pour laquelle les pattes 
ont été en voie d’être atro‐
phiées », renchérit le directeur 
de l’équipe d’études. La mis‐
sion, financée par l’Université 
de Mansoura, l’Organisme de 
financement des sciences, de la 
technologie et de l’innovation et 
l’Université américaine du 
Caire, a découvert dans les 
roches de l’ère éocène, reculées 
de 41 millions d’années, les fos‐
siles du crâne complet, les 
mâchoires, des dents, la pre‐
mière vertèbre cervicale et des 
parties de l’os hyoïde de la 
baleine. « C’est rare de trouver 
un crâne complet y compris les 
dents qui nous renseignent 
d’importantes informations », 
reprend le chef de la mission, 
soulignant que les dents indi‐
quent le genre du mammifère, 
le mode de sa nourriture et son 
mode de vie. D’après les études 
et les calculs des paléonto‐
logues, la longueur de la baleine 
était de 2,5 m, tandis que son 
poids atteignait presque les 187 
kg.  La mission paléontologique 
a nommé la nouvelle baleine « 
Tutcetus Rayanensis ». « Un 
nom au goût royal », renchérit 
Abdallah Gohar, membre de 
l’équipe scientifique « Sallam 
Lab » du centre de paléontolo‐
gie de l’Université de Mansoura.  

Par Al Ahram Hebdo 

PALÉONTOLOGIE        

Un étrange dinosaure incite 
à repenser la façon 

dont les oiseaux ont évolué    
L’année dernière, le fossile d’une 
étrange créature vieille d’envi‑
ron 150 millions d’années a été 

découvert sur un site près de 
Nanping, dans la province du 
Fujian, en Chine. Il s’agit d’un 
dinosaure ressemblant à un 
oiseau de la taille d’un coq, 
appartenant à une nouvelle 

espèce baptisée Fujianvenator 
prodigiosus par les chercheurs, 

qui la décrivent dans Nature le 6 

septembre. Aucun dinosaure 
n’avait jamais été trouvé à cet 

endroit jusque‑là. “Cette créatu‑
re, dotée de jambes étrangement 

dégingandées, était probable‑
ment incapable de voler. Par 

ailleurs, elle ne s’inscrit pas dans 
la théorie communément admise 
de l’évolution des oiseaux”, relè‑
ve la revue scientifique dans un 

article grand public. La plupart 
des paléontologues considèrent 

que le premier oiseau est le 
dinosaure à plumes Archéopté‑
ryx, qui vivait au jurassique et 

dont des fossiles ont été déterrés 
en Allemagne. “Mais cette étude 
s’ajoute aux données de plus en 
plus nombreuses qui étayent la 

théorie selon laquelle, à l’époque 
d’Archéoptéryx, les dinosaures 

avaient déjà évolué pour donner 
naissance à différentes espèces 
d’oiseaux”, indique Mark Loe‑

wen, paléontologue à l’université 
de l’Utah, qui n’a pas participé à 
ces travaux. “Au jurassique, les 

dinosaures présentant des carac‑
téristiques proches des oiseaux 
occupaient sans doute diverses 
niches écologiques”, insiste de 
son côté Hailu You, paléonto‑

logue à l’Académie chinoise des 
sciences de Pékin, et coauteur de 
l’étude. La forme de ses longues 
pattes, différente de celles des 

théropodes aviaires et non 
aviaires du mésozoïque, laisse 

penser que Fujianvenator prodi‑
giosus vivait dans les marécages, 

comme un échassier, ou alors 
qu’il était particulièrement adap‑

té à la course. Pour savoir si ce 
type de patte correspond à une 

adaptation à la vie dans les 
marais ou à la course à grande 

vitesse, les chercheurs devraient 
examiner ses extrémités, mais 
elles sont très mal conservées. 

“L’écologie de Fujianvenator 
reste une question ouverte à ce 

stade”, écrivent les auteurs. 
Par Courrier international 

Avec plus de 150 vélos actuellement en circulation, le nombre 
d'utilisateurs continue de croître chaque mois. Dans une ville aussi 

animée que la nôtre, où les embouteillages constituent depuis longtemps 
un problème, un entrepreneur néerlandais résidant à Beyrouth a saisi 

l'occasion pour introduire une solution révolutionnaire : le vélo électrique.

LIBAN  

Une entreprise de vélos 
électriques révolutionne 

les transports urbains  
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LE MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE EN FAIT L’ANNONCE : 

RETOUR À L’IMPORTATION DES VIANDES ROUGES ET BLANCHES 
Dans une note adressée hier aux 
opérateurs économiques, le ministè
re de l’Agriculture a annoncé le 
retour à l’importation des viandes 
rouges et blanches. « Les opérateurs 
économiques intéressés sont appe
lés à déposer les demandes pour 
l’obtention d’autorisations sani
taires d’importation via la plate
forme numérique à partir de ce 10 
septembre jusqu’à 20 septembre. 
Les importateurs doivent présenter 

un programme annuel d’importa
tion », lit on dans la note du ministè
re. En plus des viandes blanches, 
l’Algérie autorise aussi l’importation 
des viandes bovines fraîches, réfri
gérées et emballées sous vide. Les 
importateurs peuvent aussi impor
ter de la viande ovine fraîche, réfri
gérée et congelée. «L’opération d’im
portation des viandes est ouverte à 
tous les opérateurs publics et pri  
vés », souligne la même source.

PARTENARIAT PRIVILÉGIÉ ENTRE SON  PAYS ET L’ALGÉRIE 

Le président du Conseil d'Etat 
italien s’en félicite 

Le président du Conseil d'Etat ita
lien, Luigi Maruotti, a salué, hier, à 
Alger, les liens d'amitié "profonde" 
qui lient son pays à l'Algérie et le 
niveau de partenariat bilatéral 
"privilégié". Dans son allocution à 
l'issue de l'audience que lui a 
accordée, ainsi qu'à la délégation 
l'accompagnant, la ministre des 
Relations avec le Parlement, Basma 
Azouar, au siège du ministère,             
M. Maruotti a précisé que "l'Algérie 
et l'Italie sont liées par des liens 
d'amitié profonde", et que "les 
deux pays sont voisins au bassin 
méditerranéen et ont plusieurs 
points en commun". Il a affirmé 
dans le même contexte que "la 
position de l'Algérie est très impor
tante pour l'Italie afin de créer des 
équilibres sur plusieurs questions". 
Evoquant la question de jumelage 
entre le ministère des Relations 
avec le Parlement et le Conseil 
d'Etat italien, il a mis en avant "les 
conclusions importantes aux
quelles les deux parties sont arri
vées à travers le programme de 
jumelage et les débats fructueux". 
Pour sa part, Mme Azouar a indi

qué que cette rencontre "intervient 
dans le cadre de la clôture du pro
gramme de jumelage institutionnel 
entre son ministère et le Conseil 
d'Etat italien", portant sur "le ren
forcement des capacités du minis
tère des Relations avec le Parle
ment", relevant que ce projet sou
tenu par l'Union européenne (UE) 
"a permis de former plusieurs 
cadres algériens au niveau de la 
législation, et a permis également 
aux cadres du ministère d'effectuer 

plusieurs visites en Italie pour 
s'enquérir de son système législa
tif". Dans le même contexte, la 
ministre a salué "le succès" de ce 
projet, exprimant son désir de voir 
les consultations se poursuivre 
entre les deux parties. Le président 
du Conseil d'Etat italien était 
accompagné du Secrétaire général 
du Conseil, Giulio Castriota Scan
derbeg, et le Conseiller diploma
tique du président du Conseil, Mar
cello Apicella. Y.B.

16l

l

l

Alger

Constantine
Oran

Ouargla 25°

26°
26°

41°

FADJR 
04:52

DOHR 
12:45

ASR 
16:18

MAGHREB  
19:02

ISHA 
20:26

l

NUMÉRISATION DANS DE SECTEUR DE L’ÉDUCATION 

UNE NOUVELLE ÈRE S’OUVRE  
POUR LES ÉLÈVES 
Le directeur de l’enseignement 
primaire au ministère de l’Éduca
tion nationale, Mohamed Dhif 
Allah, a annoncé une série de 
mesures visant à moderniser le 
système éducatif du pays. L’une 
des initiatives les plus remar
quables est la mise en place de                 
1 200 établissements éducatifs 
équipés de tablettes numériques 
interactives. Cette avancée techno
logique vise à améliorer les condi
tions d’apprentissage des élèves et 
à faciliter l’accès à des ressources 
pédagogiques numériques. Cette 
première phase est prévue pour le 
début de la nouvelle année scolai
re prévue le 19 septembre en 
cours. L’intervenant a noté que “le 
taux d’élèves inscrits pour la pre
mière fois à l’école a augmenté 
d’environ 3 à 4% par rapport à 

l’année précédente, au cours de 
laquelle environ 11 millions 
d’élèves étaient recensés. Le 
même responsable a souligné, lors 
de son passage sur les ondes de la 
Chaîne I de la Radio algérienne, 
que cette modernisation permet
tra de numériser l’ensemble des 
décisions et programmes liés à la 
vie scolaire des élèves, ouvrant 
ainsi la voie à une gestion plus effi
cace et transparente du système 
éducatif. De plus, des efforts ont 
été déployés pour garantir l’accès 
aux manuels scolaires dans tous 
les établissements éducatifs du 
pays, y compris les manuels d’an
glais. Cette mesure vise à assurer 
l’égalité des chances pour tous les 
élèves, en fournissant les res
sources nécessaires pour leur édu
cation.  Y.B.

FLN 

LE 11E CONGRÈS  
SE TIENDRA LES 29,30 

ET 31 OCTOBRE 
Après plusieurs reports, le 11e 

congrès du FLN se tiendra les 29, 30 et 
31 octobre 2023, a annoncé le 

secrétaire général du parti, Abou El 
Fadhel Baadji, lors d'une conférence de 
presse, organisée hier au siège du parti 

à Alger. Les préparatifs pour 
l’organisation du 11e congrès ordinaire 

du parti se poursuivent, a déclaré le 
patron du FLN, soulignant que les dates 

des conventions régionales, qui est la 
dernière étape avant la tenue du 

congrès qui aura lieu les 29, 30 et 31 
octobre 2023, sont fixées. A cet effet, 
une demande d’autorisation pour la 

tenue de cet événement organique a 
été déposée auprès des services de la 

wilaya d’Alger. Baadji affirme que 
son parti a reçu « l’avis favorable de 
l’administration, jeudi soir ». Le 11e 

congrès devait se tenir à la fin de 
l’année 2022.  

                                                             R.N.

«La position de l'Algérie est très importante pour l'Italie afin de créer des équilibres  
sur plusieurs questions». Evoquant la question de jumelage entre le ministère des 
Relations avec le Parlement et le Conseil d'Etat italien, il a mis en avant «les 
conclusions importantes auxquelles les deux parties sont arrivées à travers le 
programme de jumelage et les débats fructueux…».

ACCORD DE COOPÉRATION AVEC L’UE  

L’ALGÉRIE « REGRETTE »  
LE BLOCAGE 
En visite de travail en Hon
grie, le chef de la diploma
tie algérienne, Ahmed 
Attaf, a exprimé ses regrets 
quant à la situation de « blo
cage » et de gel total, qu’il a 
qualifiée de très domma
geable pour les intérêts 
fondamentaux des deux 
parties. « J’ai fait part à 
mon homologue hongrois 
de notre regret quant à la 
situation de blocage et de 
gel que connaissent actuel
lement les relations de par
tenariat entre l’Algérie et 
l’Union européenne », a 
ainsi indiqué le ministre 
des Affaires étrangères à 
partir de la capitale hon
groise Budapest. Aussi a t
il souligné : « Nous souhai
tons que la Hongrie puisse 
contribuer et jouer un rôle 
pour dépasser cette situa
tion dommageable pour les 
intérêts principaux des 
deux parties », d’autant 
plus que ce pays « devra 
prendre la présidence 
tournante du Conseil de 
l’Europe à partir du 
deuxième semestre de l’an
née prochaine », a t il tenu 

à rappeler. Aujourd’hui, 
c’est l’Espagne qui assure 
la présidence de l’UE. Les 
relations entre Alger et 
Bruxelles sont devenues 
d’autant plus difficiles 
depuis l’éclatement de la 
crise diplomatique entre 
Alger et Madrid, suite aux 
positions du gouverne
ment espagnol sur la ques
tion du Sahara occidental. 
L’Algérie insiste sur la 
nécessité de revoir en pro
fondeur l’accord d’associa
tion qui lie les deux parties. 
L’accord est jugé déséquili
bré et défavorable pour 
l’économie algérienne et 
dont le chef de l’État, Abdel
madjid Tebboune, avait 
exigé lors d’une réunion du 
Conseil des ministres tenue 
fin octobre 2021, qu’il soit 
révisé « clause par clause », 
en fonction d’une nouvelle 
vision souveraine et d’une 
approche « gagnant ga
gnant », tout en tenant 
compte, avait il insisté, de 
« l’intérêt du produit natio
nal en vue de créer un tissu 
industriel et des emplois ». 

Y.S.

DOUZE BLESSÉS DANS                      
UN INCENDIE À CHLEF 

Selon la Protection civile, 
l’incendie s’est produit à 
10h10 au niveau d’un 
entrepôt de la zone 
industrielle d’Ouled 
Amhamed.  
L’incendie a été maîtrisé 

par les éléments de la 
Protection civile qui ont 
également procédé à 
l’évacuation des 12 vic
times vers les urgences 
de l’hôpital de Chlef.  

R.N.

LA TERRE A TREMBLÉ À BÉJAÏA 

Une secousse tellurique de 
magnitude 2,9 sur l’échelle 
ouverte de Richter a été 
enregistrée hier à 04h18 
dans la wilaya de Béjaïa, 
indique un communiqué de 

la Protection Civile. L’épi
centre de la secousse a été 
localisé à 05 km au nord
ouest de la commune d’Ade
kar, précise la même source. 

R.N.


